
Deux crayons valent mieux qu'un. Sam Ervin, président de la commission 
d’enquête sénatoriale sur l'affaire Watergate. (Téléphoto AP).

Pour éviter un conflit, 
Nixon accepte qu'Ervin 
le rencontre en “privé"

WASHINGTON idaprès l’AFP et 
AP) Le président Nixon a accepté hier 
de rencontrer au cours d'un entre­
tien privé" le sénateur Sam Ervin, pré­
sident de la commission d'enquête 
du Sénat sur l'affaire Watergate. Cette 
initiative a de toute évidence pour but 
d'éviter un affrontement juridique ma­
jeur entre le Congrès et la Maison- 
Blanche à propos des documents que 
M. Nixon refuse de fournir à la com­
mission afin de préserver les "pri­
vilèges de l'exécutif”.

Les deux hommes, dont ce sera la 
première rencontre connue depuis 
le début de l'affaire, sont convenus 
à la suite d un entretien téléphonique de 
15 minutes de se voir à une date qui res­
te à déterminer pour discuter de ques­
tions de procédure", a précisé le porte- 
parole adjoint de la Maison Blanche, M. 
Gerald Warren.

Plus tôt dans la journée le séna­
teur Ervin avait fait parvenir une let­
tre au président, qui contient la me­
nace d’une “très grave confrontation 
constitutionnelle fondamentale" à 
propos des documents que la Maison- 
Blanche refuse de fournir aux séna­
teurs pour la poursuite de leur enquête.

Dans sa lettre, le sénateur Ervin 
proposait au président de prévenir l'af­
frontement juridique en tentant de résou­
dre la question lors d une rencon­
tre à laquelle auraient participé quel­
ques membres de la commission.

Ce n'est qu'un peu plus tard, aux alen­
tours de midi, que le sénateur contac­
tait au téléphone la présidence et M. 
Nixon lui a répondu "par courtoisie", 
devait préciser plus tard M. Gerald 
Warren. Il est à noter que la rencon­

tre acceptée par le président ne vaut 
que pour le sénateur Ervin et non 
pas pour d'aubes membres de la com­
mission.

La menace de "confrontation" dont 
parle la lettre du sénateur laisse deviner 
que les membres de la commission ont 
décidé, à l’issue de nombreuses réu­
nions à huis clos tenues au cours des 
derniers jours, d'obliger le président 
à obtempérer à leur requête concer­
nant les documents de la Maison-Blan­
che. même s’ils devaient pour y arri­
ver s'en remettre à l'émission d'un 
sub poena.
Il est évident que la Maison-Blanche 

contesterait alors cette procédure et 
la pertinence de la requête elle-même 
devant les tribunaux. L'affaire pourrait 
facilement aller jusqu'à la Cour su­
prême car ni l'une ni l’autre des deux 
parties ne voudra perdre la face en 
abandonnant ses recours juridiques.

Comme le but de la commission est 
de faire toute la lumière sur le scan­
dale, l'opposition du président, bien 
qu'étayée de positions de principes dé­
fendables. nuirait énormément à son 
prestige dans la mesure où il donnerait 
l'impression de se dérober.

C'est sans doute l'ampleur des con­
séquences qui pourraient résulter de 
cette bataille qui a amené la Maison- 
Blanche à accepter le principe d’une 
rencontre bien qu’elle ait pris la peine 
de préciser, par son porte-parole, qu’il 
n'en résulterait "aucun changement dans 
la position présidentielle."

Samedi dernier, M. Nixon avait fait 
connaître à la commission sa décision 
de ne point comparaître devant elle et 
son refus de lui fournir les documents

Voir page 6 : Ervin

Argentine: démission 
de Campora qui cède 
la place à Juan Peron

BUENOS AIRES (AFP) - Le pré­
sident Hector Campora et le vice-pré­
sident Vicente Solano Lima démission­
neront ce matin afin de permettre au

Z 'Opposition 
chercherait à 
faire avorter 
le projet Lang

OTTAWA (d'après la CP> Le mi­
nistre de la Justice, M. Otto Lang, qui 
de son propre aveu hier était suscepti­
ble et "très inquiet", a accusé les dé­
putés de l'Opposition siégeant à la com­
mission parlementaire de la justice de 
vouloir faire avorter le projet de loi du 
gouvernement sur l'écoute électronique.

Sa réaction était motivée par une lon­
gue liste d'amendements conservateurs 
et néo-démocrates que ces derniers 
veulent ajouter au projet de loi lors de 
sa discussion article par article la se­
maine prochaine.

Les néo-démocrates veulent présenter 
un amendement qui empêcherait l'utili­
sation devant les tribunaux d'une preuve 
obtenue par écoute électronique illégale 
et qui obligerait les autorités à informer 
les personnes espionnées électronique­
ment et qui n'auraient rien fait de ré­
préhensible du fait qu elles avaient été 
’espionnées

Voir page 6 : Opposition

général Peron d'assumer la présidence 
de la nation, a affirmé cette nuit le vi­
ce-président Lima.

Le docteur Lima a fait cette déclara­
tion aux journalistes qui se trouvaient 
dans le Palais du Congrès.

11 a ajouté que M. Campora et lui- 
même se réuniront à 8h. afin de rédi­
ger les démissions qui seront soumises 
une heure plus tard a l’Assemblée géné­
rale.

Celle-ci se réunira à 13h. au Palais 
du Congrès. Une décision sera prise 
par les députés et sénateurs, a ajouté 
le vice-président.

•
BUENOS AIRES (daprès l'AFPi 

Après avoir réintégré Juan Peron dans 
son grade de général. Hector Campora, 
le président d'Argentine et son vice- 
président. Vicente Solano Lima, ont 
démissionné hier soir pour permettre 
au père du justicialisme d'accéder au 
pouvoir par "la voie constitutionnelle ".

De très bonne source, on apprenait 
qu’une importante réunion s’est ouverte 
hier soir à la résidence du général 
Juan Peron, avec la participation du 
président Campora, du président de la 
Chambre des députés, M. Raul Lastiri, 
de leaders syndicaux ainsi que de la 
plupart des ministres, eux-mêmes dé­
missionnaires.

De leur côté, les chefs des trois ar­
mes tenaient une réunion avec le mi­
nistre de la Défense, Angel Robledo, et 
tard hier soir des mesures de sécurité 
exceptionnelles étaient prises au palais 
du gouvernement.
“La voie constitutionnelle" mise au 

point entre Peron et les personnalités 
en cause supposerait dans un premier 
temps que le président de la Chambre, 
M. Lestiri, exerce la magistrature su­
prême à titre provisoire. Aussitôt des

Voir page 6: Peron
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Bourassa met en garde ceux qui 
brandissent des dossiers de 
police contre son gouvernement

Après les 
rubans, des 
photos 
secrètes...

Un reporter de Radio-Canada 
à Montréal, M. Frank Roach, 
affirme avoir vu des photogra­
phies secrètes d'un ‘‘proche as­
socié” de M. Laporte en com­
pagnie de membres de la pègre, 
prises durant la campagne pour 
le leadership libéral, et qu’il 
s’en ouvrit avec Me Jérôme Cho­
quette à l’été de 1970.

C’est dans une salle de toi­
lette du palais de justice de Mont­
réal qu’eut lieu l’échange entre 
M. Roach et le ministre de la 
Justice, relate dans un article le 
Toronto Star de mercredi, sous 
la signature de Robert McKenzie.
“Je lui fis part de ce que je 

savais, et je lui demandai ce 
qu'il comptait bien faire”, rap­
pelle M. Reach.
“Le ministre sourit et m’a­

dresse ces mots incroyables, 
si l'on songe qu’ils s'adres­
saient à un reporter: “Vous sa­
vez, mon problème, c’est que 
j'ai deux allégeances, une au par­
ti, l'autre au peuple".

A l’époque où cette rencon­
tre eut lieu, Laporte était vice- 
premier ministre, ministre du 
travail, de la main-d'oeuvre et 
de l’immigration, et leader du 
gouvernement à l’Assemblée 
nationale.

M. Roach révèle aujourd’hui 
des faits qu’il avait tenus se­
crets jusqu’à pe jour par “in­
tégrité professionnelle”, mais il 
n’hésite plus à les faire connaî­
tre puisque l'affaire Laporte est 
maintenant connue de tous.
“Les révélations de M. Roach 

suivent de près les accusations 
portées par le Parti Québécois, 
qui reproche à M. Bourassa d'a­
voir nommé M. Laporte minis­
tre bien qu’il n’ignorait pas 
l'existence de liens pour le 
moins inquiétants entre son an­
cien rival et la pègre", affirme 
le Toronto Star.

On connaît la position de Bou­
rassa: il avait eu vent des “ru­
meurs" avant de le nommer au 
conseil exécutif le 12 mai 1970, 
mais aucune “preuve incrimi­
nante”. Ce n’est qu’au lendemain 
de la mort de M. Laporte, durant 
la crise d’octobre, la même 
année, qu’il fut saisi d’un rap­
port faisant état d’une rencontre 
le 16 avril précédent: la rencon­
tre avec MM. Di lorio et D'Asti, 
qu’avait épiée la police.

Le reporter Roach qui couvre 
les activités criminelles pour

Voir page 6 : Photos

par Gérald LeBlanc

QUEBEC Les menaces de M. 
Bourassa se font de plus en plus nettes 
à l'endroit de ceux qui utilisent les 
dossiers de police contre son gouverne­
ment.

Après avoir affirmé en Chambre que 
"ce petit jeu pouvait se jouer à deux", 

le premier ministre a averti ses adver­
saires, hier sur les ondes radiophoni­
ques. que Ta réponse du gouvernement 
pourrait être foudroyante au niveau des 
dossiers de police".

Participant à l'émission de ligne ou­
verte à la station radiophonique de 
CKCV à Québec, M. Bourassa a di­
rigé ses menaces particulièrement vers 
le député Robert Bums, principal arti­
san du débat parlementaire sur l'affaire 
Saulnier et l’affaire Laporte.
“M. Bums serait le premier à le re­

gretter, si nous sortions tous les dos­
siers de police ". a lancé M. Bourassa.

Comme il Ta fait en Chambre. M. 
Bourassa a interpellé les auditeurs à

WASHINGTON (AFP) Flageolant 
sur ses jambes et légèrement pâle, le 
président Nixon a gravi hier soir les 
marches de l’hôpital de Bethesda, près 
de Washington, où ses médecins ont dé­
cidé de le garder en observation pendant 
au moins une huitaine après avoir dia­
gnostiqué une pneumonie a virus.

Le président était sorti de la limousi­
ne qui l’avait transporté de la Maison 
Blanche en compagnie de M. Ronald 
Ziegler, son porte-parole. Ce dernier a 
déclaré par la suite que le président 
avait insisté pour conduire ses affaires 
courantes de la journée comme à l’ac­
coutumée en dépit d’une fièvre assez 
forte et de violents maux de tête. C’est 
ainsi que M. Nixon avait reçu dans la 
matinee M. Walter Scheel, ministre des 
affaires étrangères de la République fé­
dérale allemande, pendant une heure, 
qu’il s’était entretenu au téléphone avec 
le sénateur Ervin, président de la Com­
mission sénatoriale d’enquête sur l'af­
faire du W'atergate, avait présidé une 
réunion de son cabinet et avait eu, quel­
ques instants avant de partir pour l’hô­
pital, un entretien avec son conseiller 
spécial, M. Henry Kissinger.

La veille, il avait reçu à la Maison 
Blanche une délégation de 10 sénateurs 
fidèles venus lui réaffirmer leur con-

quelques reprises pour leur demander 
des preuves concluantes et pour leur 
signaler qu'ils n’avaient pu en fournir.

Interrogé sur la déclaration de M. 
Jean-Jacques Côté, qui a pris l'en­
tière responsabilité de la rencontre 
de MM. Laporte et Gagnon avec 
MM. Diorio et Dasti. M. Bourassa 
a contre-attaqué en mettant en doute 
la réaction de M. Bums.

’’Bums préfère accorder sa con­
fiance à Diorio et Dasti ", s'est-il con­
tenté de répondre.

Enchaînant dans son attaque contre 
le député de Maisonneuve M Bourassa 
a relié M. Bums au FLQ et à la pè­
gre dans le syndicalisme.

"Que répond M. Bums, a-t-il deman­
dé, quand les gens l'interrogent sur 
les liens du Parti québécois avec le 
FLQ dont certains membres ont leur 
carte du PQ ou sur les liens entre 
la pègre et les syndicats où il a tra-

Voir page 6 : Bourassa

fiance malgré le scandale de Watergate.
Le sénateur Carl Curtis, qui dirigeait 

la délégation, a déclaré par la suite: 
“Le président avait l'air en forme. Il 
était de bonne humeur."

M. Ronald Ziegler a précisé que le 
président avait appelé le Dr Walter 
Tkach, médecin officiel de la Maison 
Blanche jeudi matin à 5h30, et s’était 
plaint d'un point au thorax, du côté 
droit. Les médecins traitants s’étaient 
rendus à la Maison Blanche pour con­
sultation aussitôt après.

Dans la soirée de jeudi, vers 18h30, 
les médecins avaient insisté pour que 
le président se rende à l’hôpital pour 
un examen plus complet, après quoi, 
ils décidèrent de le garder pour une 
période d'au moins une semaine

M. Ziegler a ajouté que M Nixon, 
qui a 60 ans et s’est toujours vanté 
d'une santé de fer, n'avait pas été ad­
mis dans un hôpital depuis 1960. Il s’é­
tait blessé au genou en fermant la por­
tière d’une auto un peu brusquement 
pendant sa première campagne prési­
dentielle contre John Kennedy.

Jeudi soir, le président, vêtu de son 
sempiternel costume bleu sombre, a 
été accueilli au haut des marches de 
l’hôpital de Bethesda par le capitaine

Voir page 6 : Nixon

L’enquête sur 
ia roulotte 
ne révéla rien 
de frauduleux

L'enquête effectuée par la police de 
Brossard à la veille des élections pro­
vinciales de 1970. sur la présence d une 
roulotte suspecte dans le comté de Cham- 
bly. n'a jamais démontré l'existence 
d'un réseau de "télégraphes ",

La roulotte fut bien signalée à la po­
lice. celle-ci effectua en effet une en­
quête régulière, prévint même le prési­
dent des élections de Chambly, mais 
les enquêteurs n'ayant rien trouvé d'ir­
régulier ne prirent pas soin de noter le 
numéro des plaques d immatriculation 
du véhicule

L'existence de cette roulotte et les 
intentions frauduleuses qu'on prêtait 
à ses occupants le jour des élections.

Voir page 6 : Enquête

Selon Lévesque

Bourassa 
dissimule 
autre chose

Les jérémiades du premier ministre 
Bourassa autour de la mémoire de 
Pierre Laporte lui servent à "cacher 
des choses"

Telle est l’opinion exprimée par le 
président du Parti québécois. M. René 
Lévesque, participant hier soir à une 
émission "ligne ouverte" sur le réseau 
Radio-Mutuel.

La veille, le premier ministre avait 
entendu de nombreux auditeurs appuyer 
l'attitude du gouvernement. A son tour, 
le chef du PQ a reçu des dizames de 
témoignages d’encouragement à l’en­
droit du député de Maisonneuve. Me 
Robert Burns. Tout au long de l'émis-

Voir page 6 : Lévesque

Atteint de pneumonie, 
Nixon est hospitalisé
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Vue aérienne de la mine d'amiante Jeffrey à ciel ouvert : le trou dévore la ville.

$75 millions pour moderniser la mine d'Asbestos
par Michel Lefèvre

ASBESTOS La société Canadian 
Johns-Mant ille a inauguré officiellement 
hier l'un des complexes miniers les plus 
modernes, en ce qui a trait à l'extrac­
tion et au traitement de l'amiante. La 
modernisation de l'exploitation de la mi­
ne Jeffrey de CJM a nécessité, sur une 
période de cinq ans, un déboursé total 
de $75 millions.

C’est M. Gilles Massé, ministre des 
Richesses naturelles du Québec, en com­
pagnie de MM. J.R.M. Hutcheson, pré­
sident du conseil d'administration de 
Canadian Johns-Manville et W.R. Good­
win, président et chef de la direction de 
la société, qui a mis en marche le nou­
veau concasseur géant qui peut broyer 
quelque 3,000 tonnes d amiante à [ heu­
re.

La mine Jeffrey de la Canadian Johns-

Manville est l’une des plus importantes 
mines d'amiante à ciel ouvert en exploi­
tation au monde Située à Asbestos, dans 
les Cantons de l'Est, elle fournit environ 
37'1 de la production courante du Canada 
et environ 13% de la production mondiale 
d'amiante.

Le plan de développement minier, dont 
on célébrait hier l'aboutissement, a été 
conçu en 1969 dans le but de garantir une 
plus grande flexibilité dans le choix du 
minerai tout en mamtenant un taux de 
découvrement optimal ainsi qu'un taux 
de production constant de fibre indus­
trielle.

Ainsi, en l'espace de cinq ans, la Ca­
nadian Johns-Manville a procédé à la re­
construction de toutes les installations 
de production (à l'exception cependant 
du moulin), à l'achat d'une plus grande

quantité de machinerie de forte puissan­
ce. à l'acquisition de maisons et de pro­
priétés situées à la périphérie de la 
mine, à la reconstruction d'une usine de 
transformation, à la relocalisation d'une 
partie de route provinciale dans deux 
secteurs différents et. enfin, au rempla­
cement d'équipements divers 

Ce plan de modernisation, basé d'après 
une etude faite au moyen d'ordinateurs 
électroniques, demande un taux de décou­
vrement annuel de 31 milhons de tonnes 
combinées de mort terrain et de roche 
stérile pendant au moins 17 ans à venir, 
le nombre exact d'années étant à révi­
ser tel que nécessaire, dépendamment 
de la limite de découvrement économi- 

ue (laquelle est fonction de la valeur 
u minerai, du coût d'opération, etc ).

Voir paya 6 : Aabestos
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C’est un

panorama 
magnifique, 

un verre 
ou deux, 

des soupières 
fumantes

sur un
long buffet, 

des plateaux 
de saumon 

de dinde et 
de jambon,( 

de la ratatouille 
et du

rosbif chaud

c’est aussi
les fromages, 

les pâtisseries 
et les tartes, 
les brocs de café 

et les corbeilles 
de menthes.

Altitude 737,
au 45e étage
de l'édifice
de la Banque Royale,
Place Ville-Marie
Réservations:

861-3511
Administré par le Reine Eh/abeth

Le stationnement n'est que de $1 00 au 
“Canadawide Parking" de la P V M dès 
18h30, si vous faites valider votre billet à 
l'Altitude 737.

les échecs par Léo Williams
Les facteurs, les shorts et les boîtes à lettres
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Le contrôle d'une ligne ouverte

A. Karpov (URSS) —
S. Gligorich (Yougoslavie)

Partie espagnole
Cette semaine, il sera ques­

tion de la réalisation d'un 
avantage très spécial, celui 
de la domination d’une colon­
ne ouverte par les pièces ma­
jeures. les tours et la dame.
Ce genre de supériorité, 
d’ailleurs, est généralement 
de nature décisive dans n'im­
porte laquelle des phases de 
la partie, et. alors, le joueur 
défenseur devrait faire très 
attention avant de céder un tel 
contrôle à son adversaire.
En somme, la saisie d'une li­
gne ouverte est presque tou­
jours liée à un avantage d'es­
pace qui permet à un joueur 
de manoeuvrer à son aise et 
lui accorde le temps requis 
pour doubler ou tripler ses 
pièces majeures sur le che­
min préféré. Dans certains 
cas, le joueur possédant plus 
de territoire peut souvent ac­
complir ceci pendant que la 
position est encore fermée, 
choisissant le moment propi­
ce pour avancer les pions et 
démasquer les tours.

Pour le défenseur, il n’y a 
que deux façons de disputer 
une colonne ouverte, soit en 
réussissant à opposer ses 
propres pièces majeures sur 
la ligne en question pour ef­
fectuer des échanges, soit à 
défaut de cette contre-action, 
en s'assurant que les points 
d'entrée sont bien surveillés, 
de façon à ce que l'adversaire 
ne puisse jamais étendre son 
avantage positionnel. En ef­
fet. prenant la colonne-a com­
me exemple, la partie atta­
quante située à la frontière de 
l'échiquier se trouve très li­
mitée dans ses ambitions, ne 
pouvant suivre qu'une seule 
direction.

Cependant, dans la partie 
suivante de l'interzone. Ana­
toly Karpov réussit justement 
contre Svetozar Gligorich à 
transformer la supériorité 
sur la colonne-a en un contrô­
le accablant de la septième 
rangée. Karpov, âgé de 22 
ans. étudiant en économique, 
fut l'un des gagnants à Lenin­
grad et participera l'année 
prochaine aux matches Can­
didats. Le jeune Russe vient 
de prédire que Fischer per­
dra son titre en 1978. contre 
un membre de la nouvelle gé­
nération russe, dont il fait na­
turellement partie...

Dans la partie espagnole, 
les noirs emploient la varian­
te Breyer 9..Cb8. que l'on a 
vue récemment dans la partie 
Karpov-Spassky, Moscou 
1973. gagnée par le premier 
joueur. Cette défense, malgré 
le mauvais usage qu'en a fait 
Lex-champion contre Fischer, 
est devenue de plus en plus 
populaire: c'était la seule for­
mation adoptée contre la par­
tie espagnole à Leningrad.
L'idée du "Breyer" est de 
placer les pièces d une ma­
nière harmonieuse, et sa ré­
putation solide fut soutenue en 
dépit de nombreuses débâ­
cles. Un vrai mystère! Même 
Karpov l'a essayé avec les 
noirs dans l'interzone contre 
Tahl. évitant étroitement la 
perte, un des rares demi- 
points réussis dans cette 
compétition avec cette défen­
se.

Après 12.Fc2. la position 
est bien connue, et les noirs 
introduisent leur nouveauté 
avec 12., c5. Dans toutes les 
autres parties jouées jusqu'à 
présent, la suite fut 12..Te8 
13.b4! rendant difficile la 
poussée c7-c5. Le mauvais 
côté du plan de Gligorich est 
l'avance d4-d5 qui ne peut 
plus être assailhe par c7-c6.
Mais contre 13.d5. les noirs 
pouvaient réagir plus active­
ment. 13 .c4 suivi de 14..Cc5 
mais choisissent plutôt le pas­
sif 13..Ce8. g6 et Cg7. Dans 
une partie disputée plus tard 
dans le tournoi, Tahl a joué 
13.Cfl! Te8 14. Cg3 Ff8 15.d5! 
g6 (empêchant Cf5) 16.b3!

Dans la suite de la partie.

PINE HILL. 
QUÉBEC

DANS LE SITE MAGNIFIQUE

D'INDIEN Lj(KE
A 48 Ml SEULEMENT DE MONTRÉAL 
Pour $5,995, vous pouvez devenir 
l'heureux propriétaire de ce chalet 
en pin Le prix comprend terrain, 
fondation, installation électrique, toi­
lette ot fosse septique, vaste galerie 
et avant-toit pare-soleil (Foyer avec 
supplement) Autres modèles 

tout compris

" $4,600 
à $10,000

Venez nous voir en fin de semaine.
Route 8 jusqu'à Lachute. puis route 
327-Nord jusqu'à Brownsburg. Au 
feu, tournez à droite et roulez vers 
le Nord pendant 6 5 milles, jusqu'à 
Pine Hill. Suivre les panneaux Indian 
Lake, à gaucho Nous sommes situés 
à 2 m avant le Club de golf du 
lac Carling

RENSEIGNEMENTS: 735-2792

1. e4 e5
2. C’f3 Cc6
3. Fb5 a6
4. Fa4 Cf6
5. 0-0 Fe7
6. Tel b5
7. Fb3 d6
8. c3 0-0
9. h3 C’b8

10. d4 Cbd7
11. Cbd2 Fb7
12. Fc2 c5
13. «15 Ce8?!
14. un g6
15. Fh6 Cg7
16. Ue3 Cf6
17. a4! Rh8
18. b3! Tb8
19. De2 Fc8
20. axb5 axbâ
21. Ta7 Cg8
22. Fxg7éch Rxg7
23. Teal Cf6
24. Fd3! Fd7
25. Da2! Ce8
26. Da6 Tb6
27. Da5 Cf6
28. Ug4! Tb8
29. Uxf6 Fxf6
30. Dc7! Dxc7
31. Txc7 Tfd8
32. Taa7 Fe8
33. Tab7 Rg8
34. g1* h6
35. h4 Txb7 ’
36. Txb7 c4
37. bxc4 bxc4
38. Fe2? Ta8
39. Fxc4! Fa4
40 Fb3 Fxb3
4L Txb3 Tc8
42. Kg2 h5
43. gxh5 gxh5
44 Tb6 Txc3
45. Txd6 Rg7
46 Tc6 Td3
47. Tc7 Rg6
48 Tc8 Fg7
49. Tc6éch Rh7
50. UgSéeh Rg8
51. TcSéeh Ff8
52. Te7 16
53. Ue6 Fh6
54 dl Td2
55. Rfl Tdléch
56. Re2 Td2éch
57. Rel Tc2
58. d6 Tcléeh
59 He2 Tc2éch
60 Rfl Tc6
61. Rg2 Tb6
62. Cc7 Tb7
63. Ud5!

par François Barbeau

Dans une récente dirécti- 
ve. le ministère des Postes 
autorisait le port du short pour 
les facteurs qui en exprimaient 
le désir. Déjà, à Montréal, plu­
sieurs facteurs n'hésitent plus 
à faire leur ronde dans cette 
tenue vestimentaire plus con­
fortable.

Ce qu’on ignore, c’est que les 
facteurs, dans cette directive 
du ministère, ont appris qu'ils 
devaient eux-mêmes confec­
tionner leur short estival en

coupant tout simplement les 
jambes du pantalon en tissu 
tropical qui leur servait 
jusqu'à maintenant d'uniforme 
d'été.

Cette situation pour le moins 
cocasse résulte du fait que le 
nouvel uniforme d'été des fac­
teurs a été accepté au cours 
de négociations menées du­
rant l’hiver et qu'il aurait fal­
lu trop de temps pour deman­
der des soumissions et obte­
nir à temps pour les chaleurs 
les vêtements commandés.

Mme Sauvé annonce une 
politique sur l'océan

Position après le 28e coup 
des blancs, 28. Cg4!
Karpov stabilise la situation 
sur l’aile roi avec le coup 
16.Ce3. empêchant f7-f5, vi­
sant aussi Cg4. Après, les 
blancs se dirigent vers l’aile 
dame, 18.b3! menaçant d’aug­
menter la pression contre b5 
avec 19.De2 et Fd3. Les noirs 
se trouvent devant un choix 
difficile: bxa4 rendrait a6 
faible, et b5-b4 donnerait la 
case c4 au cavalier blanc. Les 
noirs préparent alors la dé­
fense Tb8 et Fd7, cédant la 
colonne-a aux blancs. Les 
noirs obligent les blancs à 
échanger leur fou avec la ma­
noeuvre Rh8, Cg8. mais ceci 
ne diminue guère l'initiative 
de Karpov qui découvre 
25.Da2! pour pénétrer dans la 
position adverse. Finalement. 
28.Cg4! force les noirs, à tou­
te fin pratique, à un échange 
avantageux des dames, car 
28..Fxg4 29.hxg4 Cxg4? per­
dra contre 30.Txe7. et 28.. 
Cxg4 29.Txd7! Dxd7 30.Dxb6 
et le pion b5 tombe. Après 
30.Dc7, la suite 30..Dxc7 est 
obligatoire, et les blancs do­
minent complètement après 
32.Taa7. Les noirs se défen­
dent bien jusqu'au 35e coup, 
quand ils semblent paniquer à 
cause du manque de temps 
avec 35..Txb7. assurant aux 
blancs le gain d'un pion. Ils 
avaient sans doute peur de la 
position passive qui les atten­
dait après g4-g5. Les blancs 
aussi jouent douteusement 
38.Fe2, mais voient le pro­
chain coup où ils peuvent 
prendre le pion en toute sûre­
té. p. ex. 39.Fxc4 Tc8!? 40. 
Fe2 (40.Tb4 Fd8! ) 40..Txc3 
41.Tb8 Rf8 42.g5! hxg5 43. 
hxg5. quand 42,.Fe7 ou Fg7 
perdrait une pièce contre 
44.Fb5!. et 43..Fh8 n'a pas 
l'air attrayant à cause de 
44.Fb5 Txf3 45.Txf8éch Rg7 
(bloquant le Fh8) 46.Td8.

Dans la fin de partie, les 
blancs n'ont pas beaucoup de 
problèmes avec un pion de 
plus. 44.Tb6 gagne le pion d6, 
car 44..Fe7 permettrait 45. 
Tc6!. Dans les derniers 
coups, les blancs manoeuvrent 
pour avancer leur pion-d, et 
les noirs cherchent à donner 
autant d'échecs inutiles que 
possible. Les blancs refou­
lent les noirs sur la dernière 
rangée, et dans la position fi­
nale 63.Cd5! forcent le gain 
du pion f6. 63..Txd7 64. 
etc.

OTTAWA (d'après la CPi 
- Le ministre d'Etat chargé 

de la science et de la techno­
logie. Mme Jeanne Sauvé, a 
énoncé hier une nouvelle poli­
tique du gouvernement sur 
l'océan, sans expliquer toute­
fois comment cette politique 
serait mise en oeuvre.

"Le Canada doit développer 
et contrôler à l'intérieur de 
ses propres frontières les 
éléments essentiels à l'exploi­
tation des ressources man­
nes'. a déclaré Mme Sauvé, 
en ajoutant qu'il ne restait 
plus maintenant aux divers 
ministères qu'à déterminer 
de quelle façon ce développe­
ment et ce contrôle peuvent 
être réalisés.

Mme Sauvé a dit aussi igno­
rer combien cette nouvelle 
politique pourrait coûter au 
gouvernement et ne rien sa­
voir de l'échéancier prévu 
pour sa mise en application. Il 
s'agit d'un énoncé de princi­
pes plutôt que d'un plan dé­
taillé. a-t-elle précisé.

En gros la politique énon­
cée hier souligne que le Ca­
nada doit développer les con­
naissances et la capacité de 
contrôler l'industrie des pê­
cheries, des ressources de 
pétrole et de gaz, des mé­
taux et des transports qui sont 
reliés aux océans.

En plus, l'influence de la 
pollution et l’influence des 
océans sur l'atmosphère et la 
température devront être 
mieux compris, de signaler 
Mme Sauvé.

Le Comité canadien de 
l'océanographie, un organis­
me conjoint composé de diffé­
rents ministères et agences 
du gouvernement aura la res­
ponsabilité de coordonner les 
activités à venir, en collabo­
ration avec les milieux indus­
triels et universitaires

Marchand défend dans Carfeton 
la politique de bilinguisme

:xf6

OTTAWA (PC)-C'est en 
plein territoire “ennemi” que 
le ministre des Transports 
Jean Marchand a tenté de faire 
comprendre la politique fédé­
rale sur le bilinguisme.

Il s'adressait aux libéraux 
de Grenville-Carleton, une 
circonscription fédérale rem­
portée aux dernières élec­
tions par le conservateur Wal­
ter Baker, qui s'était opposé 
vigoureusement au rêve libé­
ral d une fonction publique bi­
lingue.

Située dans la banlieue sud 
d'Ottawa, la circonscription 
de Grenville-Carleton renfer­

me les petites villes-dor­
toirs où demeurent un grand 
nombre de fonctionnaires de 
langue anglaise.

M. Marchand, entre autres 
choses, a qualifié de fana­
tique l'attitude qui consiste­
rait à faire perdre l'emploi 
à un fonctionnaire trop vieux 
pour apprendre une langue se­
conde.

"Je me porterai à la dé­
fense de n'importe quel fonc­
tionnaire de 50 ans à qui l'on 
ordonnera d'apprendre le fran­
çais pour conserver son em­
ploi”, a-t-il dit.

Lesproprios de Firenza vont 
manifestera Toronto, le 19

[,es noirs abandonnent.

TORONTO (PC)-Un grou­
pe de propriétaires de voitu­
res Firenza, construites en 
Grande-Bretagne et vendues 
au Canada par General Mo­
tors, ont décidé hier de défi­
ler dans les rues de Toronto, 
le 19 juillet, pour manifester 
leur mécontentement. L’As­
sociation des propriétaires

«

A qui sont ces 
100 livres de 
petits cailloux?

TORONTO (PC) - Les 
Postes canadiennes ont ac­
tuellement en leur possession 
100 livres de cailloux dont 
elles ne savent que faire et 
qu'elles voudraient bien re­
tourner à quelqu’un.

Ces cailloux faisaient par­
tie d'un envoi postal qui se 
trouvait à bord du DC-8 qui 
a brûlé à l’aéroport de To­
ronto le 21 juin dernier au 
cours des operations de rem­
plissage.

Un géologue a examiné les 
cailloux et a déclaré qu'ils 
n'avaient aucune valeur.

Un porte-parole des Postes 
canadiennes a affirmé que le 
bureau de poste de Toronto 
était prêt à rembourser 
avec le colis les $50 qu'a dû 
débourser l’individu qui a en­
voyé ces cailloux par cour­
rier de troisième classe en 
direction de la Suisse et l'Au­
triche.

insatisfaits de Firenza, 
compte environ 200 membres 
à Toronto, s’est plaint de 
connaître des ennuis avec les 
freins et le système de dé­
marrage de la voiture. De 
plus, le moteur a tendance 
a caler. Sandra Shaft, de 
l’Automobile Protective As­
sociation. a déclaré que son 
groupe exige de General Mo­
tors qu’il rappelle toutes les 
voitures Firenza et qu'il don­
ne aux propriétaires une voi­
ture neuve de la même caté­
gorie pour un prix n'excédant 
pas $350.

La compagnie a offert de 
distribuer des certificats d’une 
valeur de $250 sur l’achat 
d'un nouveau produit 
L’association, qui appuie 
revendications des 
taires de Firenza, 
instruction de refuser 
offre.

Les facteurs ne sont pas 
obligés de montrer leurs 
genoux au public s'ils en 
éprouvent une certaine gê­
ne. Quant au ministère, il 
juge que les mollets de ses 
facteurs ne doivent pas être 
exposés au soleil ardent, et sa 
directive précise que les fac­
teurs en short doivent porter 
des bas noirs jusqu'aux ge­
noux. de même que des sou­
liers noirs. Pour des raisons 
d’esthétique, le port des 
bottes et des bottines est in­
terdit aux facteurs qui ont 
choisi le short.

Finalement, un facteur qui

porte le short doit obligatoi­
rement porter la chemise d'é­
té à manches courtes qui fai­
sait partie de son uniforme es­
tival traditionnel.

Dernier détail: le short doit 
tomber à trois pouces seule­
ment en haut du genou, pas plus, 
pas moins.

Et si vous voyez un em­
ployé des postes court vêtu 
faire la levée des boites aux 
lettres jumelles dans une des­
quelles vous avez patiem­
ment déposé votre courrier à 
destination de Montréal et, 
dans l’autre, vos lettres à 
destination de Toronto met-

Cet organisme devra rendre 
compte de son travail au mi­
nistre de l'Environnement, M. 
Jack Davis.

Cinq ministères auront la 
responsabilité d'appliquer la 
politique énoncée par Mme 
Sauvé; le ministère de l'In­
dustrie et du Commerce, ce­
lui de l'Energie et des res­
sources. celui des Transports, 
celui de l'Environnement et 
celui enfin des Sciences et de 
la Technologie.

Dans cette politique, le 
gouvernement fédéral s'en­
gage à stimuler le développe­
ment et la participation du 
Canada aux études essentiel­
les dans le domaine de l'in­
dustrie et de la technologie 
pour l’exploitation des res­
sources marines.

Le gouvernement insistera 
spécialement pour mettre en 
oeuvre un vaste éventail de 
programmes de recherches en 
sciences et en technologie 
marines afin d'assurer l'ac­
quisition des connaissances 
nécessaires. Ces programmes 
viseront entre autres l'amé­
nagement de l'environnement 
marin, la pollution, les res­
sources épuisables et non 
épuisables, le mouvement des 
glaces, les courants des 
océans, etc.

Le Canada doit posséder 
des connaissances égales, 
sinon supérieures, à celles 
des gouvernements étrangers 
et des grandes sociétés multi 
nationales en matière de res 
sources marines, a fait re 
marquer hier Mme Sauvé.

Quant aux mesures de dé­
veloppement de l'industrie 
marine, c'est le ministre de 
[Industrie. M. Alastair Gil­
lespie. qui se chargera de 
les annoncer.

Le Vietcong n'a pas 
encore dit à la Cl CS 
où sont les détenus

SAIGON (PC) - Le Vietcong n’avait pas encore fait 
savoir à la Commission internationale de contrôle et de 
surveillance, jeudi, où se trouvaient les deux militaires 
canadiens.

Du côté canadien, cependant, on ne trouvait rien d'anor­
mal dans ce long délai qui suit l’admission faite par le Gou­
vernement révolutionnaire provisoire que les deux hommes 
sont détenus.

On signale que les communications avec le Vietcong ne 
sont pas faciles et qu'il peut s'écouler un certain temps avant 
qu’on sache à Saigon ou devra se poser l’hélicoptère de sau­
vetage.

Les deux Canadiens, les capitaines Ian Patten, de Toron­
to. et Fletcher Thomson. d'Ottawa, sont détenus par le 
Vietcong depuis le 28 juin dans une région située à environ 
35 milles à l’est de Saigon.

Le Vietcong a déjà dit qu’il allait envoyer des éclaireurs 
dans cette région afin de savoir où se trouvent exactement 
les Canadiens lorsque toute activité militaire aura cessé. 
Aux dernières nouvelles, le Vietcong attendait toujours le 
rapport de ses troupes dans cette région.

La fille d'un ministre 
et Perspective Jeunesse

Le gouvernement nie 
qu'il y ait conflit

OTTAWA (d'après CP) - 
Le secrétaire d'Etat M. Hugh
Faulkner et le premier minis­
tre, M. Trudeau, ont tous deux 
nié hier qu’il y ait eu conflit 
d’intérêt dans une subvention 
de Perspectives-Jeunesse à 
un projet dont faisait partie 
une fille du ministre d’Etat 
pour le multiculturalisme, M. 
Stanley Haidasz.

M. Faulkner a déclaré que 
Marie Haidasz, âgée de 18 
ans, ne "faisait pas partie du 
projet” quand la subvention 
a été approuvée par le gou­
vernement. Un porte-parole 
du ministère de M. Faulkner 
a dit que le nom de Marie 
Haidasz figurait sur la liste 
originelle de ceux qui solli­
citaient un octroi de $20,000 
pour une étude sur la commu­
nauté polonaise dans Toronto- 
Parkdale, circonscription re­
présentée par le Dr Haidasz, 
qui est lui-même d'ascendan­
ce polonaise. Cette demande 
fut refusée, étant jugée trop 
élevée.

Le même porte-parole ré­
vèle qu’une demande ultérieu­
re, au montant de $15,400, a 
reçu l'approbation mais que 
Marie Haidasz n'était pas sur 
la liste des jeunes qui s’adres­
saient à Perspectives-Jeunes­
se.

Le chef néo-démocrate Da­
vid Lewis juge que personne 
ne devrait exclure les filles 
des députés de projets Pers­
pectives-Jeunesse; l’on ne 
devrait pas selon lui parler de 
conflit d’intérêt si un tel cas 
se présentait. Dans le cas 
présent selon M. Lewis, il 
s’agissait d’un projet qui avait 
les apparences d'une propa­
gande faite au nom de M. Hai­
dasz. M. Faulkner a paru vL 
siblement irrité de cette insi­
nuation de M. Lewis, qu’il in­
vita à prendre cinq minutes 
de son temps pour examiner 
en détails le projet.

Pour la deuxième journée 
consécutive. Terry Griere 
(NPD-Toronto Lakeshorei a 
soulevé cette question en 
Chambre M. Griere de­
mandait hier au premier mi­
nistre s'il discuterait avec 
M. Haidasz de ce dossier. 
M. Haidasz était absent de la 
Chambre mercredi et hier et 
M. Trudeau répondit qu'il

____ n'avait pu voir M. Haidasz
cette depuis que la question avait 

été posée, et qu'il n'avait par

conséquent pas pu en discu­
ter. M. Trudeau ne voit pas en 
quoi Ton peut parler de con­
flit d'intérêt dans cette affai­
re; avant d’ajourner pour l’été, 
les Communes connaîtront 
les guidelines" s'appliquant 
aux ministres pour ce qui est 
des conflits d'intérêt.

Le quotidien torontois Glo­
be and Mail rappelle que le 
projet de $15,400 de Perspec­
tives-Jeunesse s’intitulait: 
Etudier et servir la commu­
nauté polonaise de Parkdale. 
Au moment de l'approbation 
du projet, un feuillet du gou­
vernement expliquait ainsi la 
portée du projet: recueillir 
des informations sur les agen­
ces et la politique gouverne­
mentales au sujet de multicul­
turalisme et de l'immigration 
et des données historiques et 
statistiques en vue de les pu­
blier dans les journaux polo­
nais de la région torontoise. 
Selon le Globe and Mail. Mlle 
Haidasz travaille maintenant 
avec Bomac Batten, firme qui 
reçut sans appel d'offre une 
partie du contrat de publicité 
sur le multiculturalisme.

tre le tout dans un seul et 
même sac, consolez-vous, il 
s’agit d'un indiscipliné qui 
n’a pas compris le système 
encore.

Il est arrivé quelques fois, 
avoue un porte-parole du bu­
reau de Montréal, que les let­
tres triées par le client et 
déposées dans leurs boites 
respectives, selon leur desti­
nation, soient recueillies dans 
un seul sac.

Mais il s’agit de cas isolés 
et les préposes aux levées des 
boites aux lettres ont été 
priés de porter plus de soin 
a leur travail à l'avenir.

Hausse des
exportations
canadiennes

OTTAWA (CP) - Les ex­
portations canadiennes en mai 
se sont élevées à $2,259 mil­
lions, alors qu elles étaient 
de $1,933 millions en mai 
1972. La hausse provient de 
ventes accrues aux Etats-Unis 
et au Japon.

Les exportations vers les 
Etats-Unis sont passées de 
$1,267 millions en mai 1972 
à $1,553 millions en mai de 
cette année, portant le total 
pour les cinq premiers mois 
de l'année à $6,848.5 millions.

Les ventes au Japon sont 
passées de $112,6 millions en 
mai 1972 à $153 millions en 
mai de cette année.

Depuis l’entrée de la Gran­
de-Bretagne dans la Commu­
nauté économique européenne, 
les exportations vers le 
Royaume-Uni sont passées de 
$171.2 millions en mai 1972 à 
$116.3 millions en mai 1973.

Les ventes vers la Belgique, 
le Luxembourg, l'Italie, la 
France et le Vénézuéla sont 
aussi à la baisse en regard de 
l'année dernière.

Les ventes de pétrole brut 
ont augmenté considérable­
ment, malgré certains contrô­
les à l'exportation imposés 
par le gouvernement en fé­
vrier. En regard des ventes de 
$78.6 millions enregistrées 
en mai 1972, les ventes pour 
la période correspondante 
cette année se sont chiffrées 
par $128.3 millions. Pour les 
cinq premiers mois de l’an­
née, les exportations de pé­
trole brut se sont chiffrées 
par $583.6 millions en com­
paraison de $404.9 millions 
pour les cinq premiers mois 
de 1972.

Les enveloppes 
petit format 
sont rejetées

OTTAWA (PC) - Le bu­
reau des postes avise les usa­
gers du service qu’à compter 
du 1er octobre 1973, le plus 
petit format acceptable pour 
les enveloppes destinées à 
l’étranger sera de cinq pou­
ces sur trois pouces et demi 
(5x3 1-2). Ces changements 
sont nécessaires puisque les 
bureaux de postes de plusieurs 
pays procèdent à l'auto­
matisation de leurs systèmes 
postaux.

qui

GM. 
les

proprié- 
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Plan d’amaigrissement 
Recette à domicile

Il est facile de perdre rapide­
ment. chez soi des livres de 
graisse disgracieuse! Utilisez ce 
menu diététique maison. C’est très 
facile-et c’est peu coûteux. Allez 
simplement chez votre pharma­
cien et demandez Plan d’amai­
grissement Naran. Versez ceci 
dans une bouteille d'une chopine 
et ajoutez assez de jus de pample­
mousse pour la remplir. Prenez- 
en deux cuillerées à soupe par 
jour, selon le besoin, et suivez le 
Plan d’amaigrissement Naran.

Si votre premier achat ne vous 
montre pas un moyen simple et 
facile de perdre la graisse super­

flue et ne vous aide pas à re­
trouver la sveltesse de votre ligne: 
si les livres et les |>ouces redui- 
sihles de graisse superflue ne dis­
paraissent pas du cou. du menton, 
des hras, de la poitrine, de l’ab­
domen. des hanches, des mollets, 
et des chevilles, retournez sim­
plement le carton vide pour vous 
faire rembourser. Suivez cette 
méthode facile recommandée par 
les nombreuses personnes qui ont 
essayé ce plan et retrouvez votre 
ligne. Notez comme le gonflement 
disparaîtra vite-com bien vous vous 
sentirez, mieux. Plus alerte, plus 
active et d'apparence plus jeune.

COLLEGE AHUNTSIC

TECHNIQUES AUXILIAIRES 

DE LA JUSTICE

Programme :
310.01 Techniques policières

L'inscription des policiers pour 
le programme 310.01 aura lieu 
aux dates suivantes :

du 23 au 27 juillet 1973; 
de 09H00 à 19h00,

au Collège de la Police,
4375 est, rue Ontario, 
Montréal.

du 30 juillet au 3 août 1973; 
de 09h00 à 19h00,

◦u Collège Ahuntsic,
91 55, rue St-Hubert,
Montréal

La liste des cours offerts et les program­
mes seront fournis aux candidats, à l'in­
scription.
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Le coût de la police

La CUM refuse encore 
une requête d'Outremont
par Gilles Léveillé

La Communauté urbaine de Montréal, 
par l’intermédiaire du comité exécutif, 
a refusé, hier, pour la deuxième semai­
ne consécutive, de rembourser à la vil­
le d'Outremont des “frais d’adminis­
tration incidents” qu’elle réclamait 
en rapport avec le service de police. 
Le refus d’hier porte sur un compte de 
$10,875 et celui de la semaine dernière 
sur $28,900. Ces frais avaient pourtant

Le village 
olympique

La Société 
d'architecture 
non plus n'est 
pas d'accord

Une autre association de profession­
nels. la Société d’architecture de Mont­
réal, vient de signifier son opposition 
au projet du maire de la métropole, M. 
Jean Drapeau, de construire un village 
olympique permanent dans le parc Viau.

La Société a fait parvenir une lettre 
au début de la semaine à chacun des 
deux grands protagonistes du débat 
actuel autour du projet de village: le 
ministre des Affaires municipales et 
chargé de l’environnement. M. Victor 
Goldbloom. et le maire. M. Drapeau.

Au premier, la Société déclare son 
appui; au second, elle propose une nou­
velle étude du dossier.

Des architectes montréalais, par l’in­
termédiaire de leur président, M. Clau­
de Beaubien, écrivent à M. Goldbloom 
qu’ils appuient son projet d’un village 
temporaire plutôt que permanent. Ils 
ajoutent que ce village temporaire pour­
rait être consittué d’unités préfabri­
quées qu’il serait possible de relocali­
ser après la tenue des Jeux. Ils souli-

Voir page 6 : La Société

été approuvés par le Conseil de sécurité 
publique.

Les “frais d’administration incidents” 
qu’Outremont réclame de la CUM s’ap­
pliquent à 17 employés de cette munici­
palité travaillant dans des services au­
tres que celui de la police. Outremont 
estime que ces employés consacrent 
une partie de leur temps au service de 
la police de la CUM et qu elle a droit, 
en conséquence, à un remboursement 
proportionnel à cette partie. La muni­
cipalité de banlieue se base sur le fait 

ue les dépenses de la police relèvent 
e la Communauté urbaine, et non des 

villes membres; c’est cependant le Con­
seil de sécurité, et non le comité exé­
cutif de la CUM, qui est responsable 
du budget.

Au nombre de ces 17 employés, si­
gnalons le gérant de la ville, des com­
mis de la paye, le trésorier, une télé­
phoniste. Ainsi, Outremont réclame de 
la CUM 25% du salaire du gérant muni­
cipal, ce chiffre représentant approxi­
mativement la partie du temps que cet 
employé occupe à des affaires de police.

L’acceptation par la CUM de rem­
bourser ces “frais d’administration 
incidents” constituerait un précédent; 
c’est, en tout cas, la première récla­
mation à ce titre soumise par une mu­
nicipalité de banlieue. Selon le régime 
actuel, la CUM rembourse aux villes 
membres les avances qu’elles font dans 
le domaine des salaires et des loyers 
pour fins de police, sans parler de cer­
taines dépenses administratives, comme 
par exemple des frais bancaires ou re­
latifs au service des achats.

En refusant d émettre les chèques, 
le comité exécutif de la CUM a retourné 
le dossier au Conseil de sécurité, le 
priant d’expliquer pourquoi le principe 
des "frais d’administration incidents” 
était accepté et lui demandant d’évaluer 
l’impact d’une telle acceptation sur l’en­
semble du budget de la CUM.

Selon un calcul sommaire, si toutes 
les villes de la CUM suivaient l’exem­
ple d'Outremont, le budget du service 
de police augmenterait d'environ 3%. Il 
est de $97 millions pour l’exercice 
1973.

Le Conseil de sécurité n’a pas siégé
Voir page 6 : La CUM

Occupation de tout repos

AMCûciat/ow

Des grévistes du magasin de pièces Renault, à Saint-Bruno, ont occupe 
quelque temps hier les salles de montre et le garage du Grand Salon de Re­
nault. au 5.300 Sherbrooke est, exigeant du directeur de cet établissement 
qu il cesse de s'approvisionner en pièces a Saint-Bruno, où la grève dure de­
puis un mois. Les grévistes, qui étaient accompagnés de sympathisants, sont 
affiliés au Syndicat des travailleurs unis de lautomobile Des grévistes des 
établissements Firestone sont allés également donner leur appui aux grévistes 
de Renault en défilant devant le garage de la rue Sherbrooke On notait dans le 
groupe 17-A de syndicalistes quelques représentants des usines Renault- 
France. aftiliés à la CFDT (Confédération française et démocratique du tra­
vail! (Photo LE DEVOIR par Alain Renaudi

Le président de la régionale de l'Est se 
défend de mauvaise gestion à St-Léonard
par Gilles Provost

Le président de la nouvelle commis­
sion scolaire de l’Est (Le Royer), M. 
Rafaele ladeluca, a qualifié d’insinua­
tions sans fondements les “affirma­
tions gratuites” contenues dans un rap­
port sur la “mauvaise administration 
de l’ancienne commission scolaire de 
Saint-Léonard” et citées dans LE DE­
VOIR de mercredi.

M. ladaluca a fait cette déclaration 
mercredi soir, lors de la dernière 
assemblée de la commission scolaire, 
après que le commissaire Guy Durocher 
eut affirmé que l’article dû DEVOIR 
impliquait directement M. ladeluca et

Jusqu'à quand obligera-t-on les pa­
rents d’enfants handicapés ou semi-édu- 
cables à se cotiser pour doter leur éco­
le du matériel pédagogique ou des pro­
thèses absolument indispensables?

Comment se fait-il que nous soyons 
obligés de nous battre et de venir faire 
pression sur les commissaires pour 
obtenir le strict minimum que les en­
fants normaux reçoivent sans aucun 
problème?

C’est en substance ce qu'un groupe 
d’une quarantaine de parents exaspérés 
ont demandé mercredi aux nouveaux 
commissaires de la commission sco­
laire de TEst de Montréal après avoir 
assisté patiemment pendant des heures 
à l’assemblée pour pouvoir prendre la 
parole aux petites heures du matin.

Le porte-parole du groupe, M. Pierre 
Longpré, a indiqué aux commissaires 
que les parents ont fourni plus de $1,- 
700 pour défrayer l’achat de matériel 
essentiel qui aurait dû être fourni par 
la commission scolaire. “Moi-même, 
a-t-il dit, j’ai dû fabriquer à mes frais 
des rampes pour permettre aux enfants 
qui ont des problèmes moteurs d’aller 
seuls à la toilette. C’est aussi moi qui 
ai dû fabriquer des barres parallèles 
pour les exercices de rééducation.”

Les parents en colère ont exigé des 
commissaires qu’ils prennent enfin 
leurs responsabilités et qu’ils installent 
l’équipement requis dans les écoles pour 
les enfants déficients. Les commissai­
res ont alors répondu en demandant un 
rapport complet sur la situation. Les 
parents leur ont signalé que leurs fonc­
tionnaires avaient déjà ce rapport en 
main depuis longtemps. Les commis­
saires ont finalement promis de s’en 
occuper.

M. Longpré. qui est président des co­
mités d'écoles pour l'enfance inadaptée 
pour la régionale Le Royer, a ensuite 
expliqué que cette situation dure main­
tenant depuis neuf ans. On a toujours 
placé les enfants déficients dans des 
écoles qui avaient été jugées inaccepta­
bles pour des enfants normaux, en chan­
geant périodiquement d’endroit quand 
le service des incendies intervenait, 
a-t-il dit

laissait planer des doutes sur la nouvel­
le commission scolaire de l’Est elle- 
même.
“Comme personne n’a encore réfuté 

ou commenté ces accusations mainte­
nant vieilles de plus d’un an, il y aurait 
lieu que les personnes impliquées se dé­
fendent, au moins pour sauver la face", 
a déclaré M. Durocher.

M. ladeluca s'est dit décidé à répon­
dre point par point aux accusations pré­
cisant d’abord que, contrairement à ce 
qu’affirmait l’article, le ministère de 
l’Education a fait enquête sur les dé­
nonciations des commissaires Jean Avon

Présentement, ces enfants sont pla­
cés dans deux écoles préfabriquées 
mais, parait-il, les normes budgétai­
res du gouvernement interdisent d'ins­
taller de Téquipement permanent dans 
des édifices temporaires. C’est pour­
quoi la commission scolaire réaffirme 
ne pas avoir des credits nécessaires 
pour répondre aux besoins essentiels.

En avril 1971, les parents croyaient 
que leurs ennuis tiraient à leur fin quand 
le ministre de l’Education, M. Guy Saint- 
Pierre. avait accepté la construction 
d une école spécialement pour les semi- 
éducables. Toutes les autorisations né-

et Conrad Voisard même si l’assem­
blée des commissaires n'a jamais reçu 
aucun rapport écrit.

Deux fonctionnaires du ministère 
sont venus interroger le nouveau pré­
sident, Jean-Louis Fortin, et ils ont été 
tout à fait satisfaits de ses explica­
tions, a expliqué M. ladeluca. Les deux 
fonctionnaires n’auraient fait connaître 
leurs réticences que sur un point, c'est- 
à-dire sur la liberté accordée aux di­
recteurs d’écoles d’acheter eux-mêmes 
le matériel nécessaire.

M. ladeluca a précisé que cette "saine 
décentralisation" disséminait le pouvoir

cessaires avaient été acquises et l'en­
trepreneur était choisi quand, en mai 
1972. le nouveau ministre de l’Educa­
tion. M. François Cloutier, a imposé 
son veto en expliquant que le gouverne­
ment n'a pas les fonds requis.

Comment se fait-il que l’on n'ait pas 
l’argent nécessaire pour construire une 
telle école dans Pointe-aux-Trembles 
alors qu'on acceptait quinze jours plus 
tôt d’en construire une à Chambly?" 
demande M. Longpré. Comment se fait- 
il que l'on trouve brusquement tout l'ar­
gent nécessaire pour aménager un cen-

Voir page 6 : Des parents

de décision et rendait difficiles les ir­
régularités ou les fraudes puisque per­
sonne ne pouvait orienter l'ensemble 
de ces décisions à son profit. "Il n'y a 
jamais eu de pressions sur les direc­
teurs d'école pour qu'ils achètent à un 
endroit plutôt qu'à un autre ". a-t-il af­
firmé.

M. ladeluca a aussi déclaré que les 
enquêteurs avaient été satisfaits des 
mesures de contrôles en vertu des­
quelles les directeurs d'écoles devaient 
rendre des comptes sur le premier 
$1,000 dépensé avant de recevoir d’au­
tres fonds. A cela, M. Durocher a ré­
pliqué qu’il ne s'agit là que de oui-dire 
et qu'il serait essentiel d'obtenir un 
rapport écrit s'il est exact qu’une en­
quête sérieuse a été faite.

M. ladeluca a aussi affirmé qu il y 
avait peut-être eu incompétence de là 
part de certains fonctionnaires mais 
que rien ne permettait d’en blâmer les 
commissaires. Un des auteurs de la 
demande d’enquête officielle. M. Voi­
sard (qui est aussi commissaire dans 
l’est maintenant), a répliqué que les 
trois commissaires qui avaient le con­
trôle de la commission scolaire (dont 
M. ladelueai n'avaient jamais voulu 
rien faire pour corriger les abus qu'on 
soumettait à leur attention et qu'ils 
s’étaient opposés à la demande d’en­
quête.

M. ladeluca a rétorqué qu il est prêt 
à prendre ses responsabilités et à dé­
fendre en détail les décisions de son 
administration si on apporte des accu­
sations plus précises. M. Voisard a

Voir page 6: St-Léonard

Les députés ne paieront pas
l'amende pour
par Gérait! LeBlanc

QUEBEC Les députés ne seront pas pénalisés 
pour leurabsence prolongée de l’Assemblée nationale.

Le Parlement québécois a en effet profilé de la fin 
de session pour adopter une motion suspendant les amen­
des prévues dans la Loi de la Législature.

D’après cette loi. tout député qui s'absente plus de 
dix jours pendant une session doit payer une amende de 
$80 par jour d’absence.

La loi contient cependant une porte de sortie "un 
député peut être empêché d'être présent pour cause de 
maladie ou d'activité officielle ’

Malgré l'électricite de ces raisons dàbsence. plu­
sieurs députés n arrivaient pas à demeurer en deçà des 
dix jours permis par la loi.

Traditionnellement, la Chambre venait à leur res­
cousse en adoptant, en toute fin de session, une motion 
pour passer l'éponge sur ces absences injustifiées.

A la fin de la troisième session de 29ème Parlement, 
en mars dernier, les parlementaires, mus par un grand 
désir de réforme refusèrent d’adopter cette motion d'ab-

leurs absences
solution générale.

La réaction ne se fit pas sentir au sein des caucus 
et les adeptes de l'école buisonnière viennent d’obtenir 
encore une fois gain de cause. Contrairement au régime 
des cégeps, où des absences répétées entraînent la perte 
de crédits, les députés recevront donc plein salaire même 
si certains d’entre eux n ont fait que de très rares incur­
sions à l'Assemblée générale.

Le président de l’Assemblée nationale, M. Jean-Noél 
Lavoie, avait pourtant promis d'utiliser tout le poids de 
son poste pour mettre un terme à l'augmentation sans 
cesse croissante du taux d'absentéisme à la Chambre.

En plus des députés qu'on ne voit pratiquement plus 
à l'Assemblée nationale, comme MM. Vézina, du Parti 
libéral et Cardinal, de TUnion nationale, on peut évaluer 
à plus de 25' ; le taux quotidien d'absentéisme à la Cham­
bre.

Les débats en soirée et ceux du vendredi sont habi­
tuellement suivis par moins de la moitié des députés et 
par une proportion similaire des ministres.

Des parents d'enfants handicapés sont las 
de se cotiser pour équiper leur école

200 emplois

Deux usines italiennes 
s'implantent à St-Bruno

Le ministre de l’Industrie et du Com­
merce, M. Guy Saint-Pierre, a annoncé 
hier la mise en chantier prochaine de 
deux nouvelles industries dans le parc 
industriel de Saint-Bruno.

Député de Verchères, M. Saint-Pier­
re s'est rendu dans son comté pour an­
noncer cette implantation de deux entre­
prises italiennes. Mazzini et Standard 
Boiler, dans la région de Saint-Bruno 

"La ville de Saint-Bruno, a-t-il dit. 
et la région particulièrement éprouvées 
par les déboires de la SOMA pourront 
tirer de sérieux avantages de ce nou­
veau développement industriel "

Ces industries seront en effet cons­
truites à proximité de l’actuelle usine 
SOMA sur le boulevard Mare-Victorm 
à Saint-Bruno. Les travaux débuteront 
incessamment et se termineront d’ici 
six mois.

La firme Mazzini fabriquera des mo­
teurs électroniques pour machines à 
coudre industrielles. La Standard Boiler 
produira des chaudières de grande di­
mension, principalement destinées à

l'exportation.
Lorsqu'elles auront atteint le maxi­

mum de leur capacité, après 1975. ces 
deux usines emploieront environ 200 
ouvriers: 125 à la Mazzini et 75 à la 
Standard Boiler.

Ces deux développements entraîne­
ront des déboursés de Tordre de $750,- 
000 chacun. Dans les deux cas, la So­
ciété de Développement industriel a 
consenti des prêts de $275,000 M. Saint- 
Pierre estime que le caractère de pointe 
de ces industries justifie les prêts du 
Québec pour couvrir le tiers des inves­
tissements requis.

Par ailleurs, le ministre a attribué 
la venue de ces industriels italiens au 
travail des bureaux du Québec à l'étran­
ger. On se souvient qu'à son retour d une 
tournée des délégations européennes du 
Québec, M. Saint-Pierre avait promis 
l'implantation prochaine au Québec de 
six ou sept entreprises italiennes. Il a 
laissé entendre hier que de nouvelles 
annonces étaient prévues pour les pro­
chaines semaines.

L'Alcan rouvre une usine 
fermée plus tôt par suite 
de plaintes de pollution

ARVIDA (CP) - Un porte-parole de 
TAlcan Aluminum Ltd. a annoncé hier 

ue la compagnie va rouvrir aujour- 
'hui même une usine d'acide sulfurique 

qui avait été fermée au début de la se­
maine parce que des résidents s’étaient 
plaints de la pollution de l’air.

Les ingénieurs de la compagnie en sont 
venus à la conclusion que le problème 
était dû à l’humidité excessive, a décla­
ré le porte-parole.

Des composés du soufre pouvant irriter 
les voies respiratoires s’échappaient de 
l’usine avant sa fermeture mardi après- 
midi. Plusieurs autres petites usines 
du genre comptent parmi les fournis­
seurs de la grande fonderie d’aluminium 
d'Arvida.

Le porte-parole de TAlcan, M. Louis 
Dumont-Frenette, a déclaré d’autre part 
que la compagnie subit présentement des 
ralentissements de travail qui influent 
considérablement sur la production.

Le fait est que la compagnie est en 
conciliation avec ses 8,500 ouvriers ré­
partis dans divers endroits de la pro­
vince. Ces travailleurs sont membres de 
la Fédération des syndicats du secteur 
aluminium. Leur contrat a expiré 
le 31 mars dernier et le droit de grève 
et de lock-out sera acquis le 3 août 
prochain.

M. Dumont-Frenette soutient que si 
le rendement des travailleurs syndi­
qués ne s’améliore pas d’ici peu, TAl­
can devra se résigner à fermer des sal­
les de cuves. D’autant plus, dit-il, que 
les employés syndiqués refusent depuis 
quelque temps d'effectuer tout travail 
en temps supplémentaire.

400mineurs 
de Chibougamau 
poursuivent 
leur grève 
illégale

CHIBOUGAMAU (D'après la PC)
Près de 400 employés syndiqués de la 
compagnie minière Patino, à Chibouga­
mau. poursuivent depuis lundi soir une 
grève illégale qu’ils ont déclenchée, 
sans demander Tavis de leur syndicat, 
dans le but de rouvrir les négociations 
sur les clauses salariales.

Les employés en grève, dont le con­
trat de travail ne doit expirer qu’en no­
vembre 1974, revendiquent les augmen­
tations de salaire consenties dans le ré­
cent décret de la construction. Nombre 
d’entre eux effectuent un travail simi­
laire aux tâches décrites dans le décret 
de la construction mais leurs salaires 
seraient inférieurs d'environ $2.36 aux 
stipulations provinciales de la construc­
tion. Ils exigent en conséquence un réa­
justement de leurs salaires qui serait 
plus conforme à la réalité économique.

Selon la partie patronale, cette reven­
dication, si elle était acceptée, se tra­
duirait par une augmentation de 47%. 
Les syndiqués de toutes les mines de la 
région partageraient les mêmes reven­
dications. mais seuls ceux de la com­
pagnie Patino font la grève jusqu’à 
maintenant. A la mine Campbell, les 
employeurs ont accepté, semble-t-il. de 
discuter de cette question avec le syndi­
cat.

M Wayne Alders, directeur du per­
sonnel de la compagnie Patino, a décla­
ré hier que même s’il s'agit d'une grève 
illégale, la compagnie a présenté aux 
syndiqués une offre de compromis. Elle 
a invité ces derniers à reprendre le 
travail immédiatement, en retour de 
quoi les dirigeants torontois tiendront 
une assemblée extraordinaire d’ici à 
trois semaines afin de prendre en con­
sidération leurs revendications.

Cet arrêt de travail paralyse les trois 
mines de cuivre de la compagnie Patino 
ainsi que son usine de traitement du mi­
nerai.

Pour leur part, les dirigeants syn- 
cicaux admettent volontiers que les 
salariés ne fournissent que 15 à 20 pour 
cent de leur rendement habituel. Cette 
action concertée des syndiqués est une 
forme de pression pour obliger l'em­
ployeur à majorer ses offres.

Les "trois" 
passent 
la nuit à 
Orsainville

QUEBEC (PCi Les trois chefs syn­
dicaux, MM. Marcel Pepin. Louis Laber- 
ge et Yvon Charbonneau, étaient atten­
dus dans le courant de la soirée hier à 
la prison d'Orsainville. ou il devaient 
passer la nuit.

Le directeur du service de probation, 
le Dr. Maurice Gauthier, a confirmé, 
hier après-midi, que les présidents des 
trois centrales syndicales. CSN, FTQ 
et CEQ, réintégraient leur cellule en 
soirée et y séjourneraient une partie de 
la journée.

M. Gauthier, comme il l’avait d'ail­
leurs expliqué au début de fa semaine, 
a rappelé que les conditions de deten­
tion des trois présidents avaient été 
modifiées en raison du rythme de vie 
précipitée " qu'ils mènent depuis leur 
sortie de prison en mai dernier, après 
quatre mois d'incarcération pour outrage 
au tribunal Leur peine est d’un an. mais 
depuis mal, ils jouissent d une libéra­
tion conditionnelle.

Le directeur a ajoute que la loi était 
assez large pour permettre certaines 
modifications aux conditions imposées 
"nous devons adapter leurs sorties à 
leurs problèmes particuliers; il nous 
faut bien comprendre qu'ils ont un tra­
vail qui n’est pas celui de tout le mon­
de".

C'est pouf cette raison que les condi­
tions originales seront remodifiées afin 
de simplifier les procédures à chaque 
sortie, a-t-il précisé.

On se souvient qu'au début de la se­
maine, le quotidien montréalais "La 
Presse' a souligné que demièrement 
MM. Pepin, Laberge et Charbonneau 
n'avaient pas été soumis à leur 3p heu­
res d incarcération par semaine, comme 
le stipulaient leurs conditions de libéra­
tion

Les Espaces 

verts survivent
L'Association des Espaces Verts 

continuera d’exister. L'organisme qui 
se consacre à la promotion et à la pro- 
tection des espaces verts dans la région 
de Montréal vient de recevoir du gouver­
nement fédéral une extension de trois 
mois au support dont il bénéficie dans 
le cadre des Programmes d'initiatives 
locales.

'°Of

COURS Di VOILE
Nouvelle série de 1 5 heures

(5 leçons de 3 heures chacune, le soir)

Débutant le 16 juillet
5 bateaux, 2 instructeurs, pour un 
groupe de 10 stagiaires.

$40.00 par personne 

Réservations :

455-5370
».
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La prochaine tâche de SA. Castonguay
Au cas où M. Claude Castonguay pen­

serait qu'il a pratiquement accompli la tâ­
che qu'il s’était fixée quand il accepta en 
1970 la direction du ministère des Affaires 
sociales, il ne sera pas inutile de rappeler 
que. si maintes lois sociales ont connu 
sous sa direction une refonte salutaire, il 
n’en a pas été de même des politiques du 
gouvernement québécois dans le plus vital 
peut-être de tous les secteurs, soit la fa­
mille.

Jean Poulain soulignait l’autre jour dans 
La Presse les graves conséquences du phé­
nomène des mouvements migratoires inté­
rieurs, qui a commencé depuis quelques 
années de jouer contre le Québec. Ces con­
séquences demeurent toutefois insignifian­
tes si on les compare aux pertes que le 
Québec essuie chaque année au chapitre de 
la dénatalité. De 1951 à 1955, le Québec 
enregistrait annuellement environ 130,000 
naissances vivantes; en 1971, ce chiffre 
était tombé à 91,788, soit une chute de près 
de 30% en moins de vingt ans. L’ensemble 
du Canada connaissait, pendant la même 
période, une baisse d’environ 12% dans le 
chiffre annuel des naissances.

Si l’on considère qu’au surplus, le Qué­
bec fut défavorisé pendant cette même pé­
riode au chapitre de l’immigration, puis 
des migrations intérieures, on ne saurait 
s’étonner que, de 1966 à 1971 seulement, 
l’Ontario ait vu sa population augmenter 
de près d’un million (soit un taux d’accrois­
sement de 12%) tandis que le Québec aug­
mentait à peine de quelque 250,000 (soit un 
taux d'accroissement inférieur à 0.5%).

Dans un domaine rattaché d’aussi près à 
ce qu’il y a de plus intime pour chaque ci­
toyen, on ne saurait évidemment attribuer à 
l'Etat la paternité de tous les maux, ni at­
tendre de lui tous les remèdes. Le problème 
de la natalité contient une dimension morale 
indéniable. Selon l’échelle des valeurs dont 
s’inspire la population, le sort fait à l’enfant 
et aux charges familiales peut connaître des 
variations considérables. Le Québec paie au­
jourd’hui le prix très élevé d’un changement 
de valeurs qui s’est opéré avec une brutalité 
extraordinaire. Ce n’est pas sans un vigou­
reux redressement moral qu’il réussira à 
retrouver une place honorable dans le paysa­
ge démographique nord-américain. Ce re­
dressement devra cependant être l’oeuvre 
des églises, des familles, des organismes 
bénévoles et des autres forces morales qui 
agissent au sein de la nation. A vouloir trop 
l’attendre de l’Etat, on s’exposerait à d’a­
mères déconvenues.

De l’Etat, on ne saurait accepter, par con­

tre, qu’il demeure indifférent en face d’un 
problème qui menace, à la longue, sa pro­
pre vitalité. La question se pose dès lors: 
que faut-il attendre de l’Etat dans le do­
maine de la démographie?

Une première tâche saute aux yeux. Afin 
de pouvoir planifier son avenir, l’Etat doit 
disposer d’instruments d’information et de 
prévision fiables. Il doit se doter, en som­
me, de services d’études démographiques 
de première qualité.

Si l’on en juge par des études publiées 
ces temps derniers par la Division de la 
démographie du Bureau de la statistique du 
Québec, le gouvernement semble avoir 
amélioré les services plutôt embryonnaires 
dont il disposait jusqu’à une date plutôt 
récente. Il nous a été donné d’examiner 
une volumineuse série de statistiques sur 
la courbe des naissances entre 1965 et 
1968, que publiait il y a quelque temps la 
Division de la démographie. Les données 
précises qu’on y trouve pour chaque comté 
québécois sont très éclairantes.

On est encore loin, toutefois, avec ces 
recueils statistiques, des études rigoureuses 
auxquelles devrait donner lieu une vérita­
ble politique démographique. Par-delà les 
chiffres bruts, il importe bien davantage de 
connaître les facteurs qui les expliquent, 
les causes qui ont pu jouer, les variations 
suivant le degré d'instruction, de culture, 
d’urbanisation, etc. A moins que nous soyons 
distrait, on ne nous a point servi de telles 
études en abondance ces dernières années.

Il avait été question, sous le dernier gou­
vernement de l'Union nationale, de créer 
au Québec un Office de la démographie qui 
aurait été spécialement charge d’étudier 
ces phénomènes. Ce projet dort-il toujours 
dans les tiroirs?

•
Par-delà les savants calculs des démo­

graphes (dont on sait qu'appliqués à l’ave­
nir, ils sont souvent erratiques), la place 
faite aux valeurs familiales dans une société 
a un effet certain sur le sort qu’on y ré­
serve à l’enfant.

Or, on ne saurait trop répéter que l’ar­
mature légale et administrative de notre 

société est bien davantage conçue en fonction 
de l’individu que de la famille. M. Caston­
guay a justement souligné, depuis trois ans, 
la nécessité de réviser le régime des allo­
cations familiales. On a trouvé le moyen, 
pendant ce temps, de procéder à une” ré­
forme fiscale qui n’a pratiquement pas allé­
gé le fardeau des familles. Mais on discute 
encore des allocations familiales; elles sont 
toujours versées suivant des barèmes su­
rannés qui ne tiennent aucun compte de la 
hausse du coût de la vie.

Ainsi que le montre M. Philippe Garigue 
dans le mémoire sur ‘les fondements d’une 
politique familiale” qu'il remettait à la 
Commission Nepveu à la fin de 1970, les al­
locations familiales ne sont d’ailleurs qu’un 
volet d’une politique qui devrait connaître 
des applications dans de nombreux autres 
secteurs de la vie quotidienne.

Qu’il s’agisse d’aide économique à ceux 
qui ont charge d'enfants, de fiscalité, de lo­
gement, d’emploi, de loisirs et de vacances, 
de culture et d’éducation, de services so­
ciaux, etc, très nombreuses sont les me­
sures susceptibles d’être mises en oeuvre 
par un Etat soucieux de promouvoir les va­
leurs familiales. Même si elles ne sont pas 
essentiellement familiales, des mesures 
comme la gratuité scolaire et l’assurance- 
maladie ont certes été des pas précieux 
dans la voie d’une politique favorable aux fa­
milles. On sait toutefois, à l’aide d’études 
faites en Angleterre, que ces mesures ont 
davantage profité à la classe moyenne, vu 
que celle-ci était mieux équipée à tous 
points de vue pour s’en servir a plein. El­
les ne sauraient tenir lieu des mesures pro­
prement familiales dont M. Garigue, dans 
sont étude de 1970, fournit de nombreux 
exemples.

•
Si M. Castonguay veut laisser une oeuvre 

durable en politique, il devrait s’employer à 
faire en sorte que le Québec se dote au plus 
tôt d’une vigoureuse politique familiale. Le 
ministre des affaires sociales a surtout tra­
vaillé jusqu’à maintenant à mettre de l’or­
dre ou de la clarté dans des secteurs qui 
existaient déjà, par exemple dans les hô­
pitaux et les professions. Même en matière 
d'assurance-maladie, il n’a pas vraiment 
innové. Il a surtout appliqué au Québec un 
régime visant à mieux distribuer des ser­
vices et des frais qui. à toutes fins utiles, 
existaient déjà.

Certains technocrates mettent volontiers 
en doute les effets positifs des politiques 
soi-disant natalistes, estimant dans leur sa­
gesse que les mouvements de la démographie 
obéissent à des causes infiniment plus com­
plexes que ne se l’imaginent les défenseurs 
des valeurs familiales. Ces technocrates de­
vraient ausculter plus souvent les besoins et 
les aspirations concrètes des pères et des 
mères de famille. Ils se rendraient vite 
compte que, sans pouvoir servir de substitut 
aux motivations morales qui seront toujours 
la norme ultime des décisions humaines, 
de saines politiques axées sur la famille con­
tribueraient très utilement au redressement 
dont celle-ci a particulièrement besoin 
à ce stade difficile de l’évolution du Québec.

Claude RYAN

bloc-notes
Une étude 
sommaire

Le comité fédéral chargé d’é­
tudier le financement des jeux 
Olympiques de Montréal semble 
se satisfaire d'une analyse fort 
sommaire de la situation. Si l'on 
part du principe que le gouverne­
ment fédéral n a aucune responsa­
bilité dans cette affaire puisqu'il 
ne débourse rien, on comprend 
que le comité entende procéder avec 
une extrême célérité Si. au con­
traire. le fait d'autoriser de nou­
veaux modes de financement cons­
titue une prise de position signifi­
cative. alors le comité ferait mieux 
de se retrousser les manches et 
d'aller au fond des choses.

En matière d'administration de 
la justice, le gouvernement fédé­
ral ne porte aucune responsabilité, 
si l'on excepte les tâches particu­
lières dévolues à la Gendarmerie 
royale et aux autres services du 
Solliciteur général. Il incombe aux 
provinces d'appliquer un texte sur 
lequel elles n'ont le plus souvent 
aucun contrôle. Est-ce à dire que 
le gouvernement fédéral doit modi­
fier le code criminel à son gré? 
Est-ce à dire qu'il peut, à l'autre 
extrême, se plier aveuglément à 
tous les caprices auxquels peuvent 
s’abandonner les procureurs gé­
néraux des provinces?

Nul ne défendrait une thèse aussi 
farfelue. MM. Drury et Ouellet 
eux-mêmes, qui cherchent cons­
tamment à minimiser l'importance 
de leur projet de loi, n'accepte­
raient pas de bon coeur de confier 
aux provinces la décision qui con­
cerne. par exemple, la peine de 
mort. Pourtant, l'administration 
de la justice, répétons-le. appar­
tient aux provinces qui, bon gré 
mal gré, en assument le coût.

On s'explique donc mal que le 
comité, suivant en cela l avis que 
lui réitèrent avec constance MM. 
Drury et Ouellet. en arrive au sen­
timent qu'Ottawa peut approuver 
les modes de financement suggérés 
par l'administration montréalaise 
sans se juger engagé quant au fond 
du débat Permettre a qui que ce 
soit d'aller chercher des centai­
nes de millions dans les poches 
du public, c'est tout de même une 
décision qui demande réflexion. 
Prétendre le contraire, c’est, de 
la part du gouvernement, manifes­
ter une docilité non seulement inat­
tendue, mais encore coupable.

Il faut dire que l’opposition a el­
le-même creusé sa propre tombe 
en se fragmentant aux moments les 
plus inopportuns. Quand le NPD a 
parlé de citer à la barre le maire 
de Montréal, la Société centrale 
d'hypothèques et de logement Radio-

Canada et quelques autres témoins 
d'importance, les conservateurs 
n'ont pas vu l'intérêt d'un tel bran­
le-bas. Vexés de cette attitude des 
conservateurs, les néo-démocrates 
ont assouvi leur vengeance en s’op­
posant deux jours plus tard à ce que 
le comité fasse comparaître M. 
Trudeau lui-même. Grâce à cette 
balkanisation de l'opposition, le 
gouvernement s’en tire sans mal. 
mais aussi sans répondre aux ques­
tions.

En fait, on ne voit guère ce que 
la présence de M. Trudeau aurait 
pu ajouter au dossier que défendent 
MM. Drury et Ouellet au nom du 
gouvernement Peut-être M. Tru­
deau aurait-il étalé au grand jour 
les réticences d’Ottawa, mais il 
n’aurait sans doute pas remis en 
question la position fédérale. En 
revanche, les témoins que souhai­
taient assigner les néo-démocrates 
pouvaient abondamment éclairer le 
comité. Du maire Drapeau, on au­
rait peut-être pu extraire quelque 
chose d’enfin précis sur ses modes 
de calcul, sur les négociations qu’il 
a pu conduire au sujet de la frag­
mentation du village olympique, sur 
les études qui ont conduit au choix 
du parc Viau et au rejet de toutes 
les alternatives. A la Société cen­
trale d'hypothèques et de logement, 
on aurait pu demander si la moin­
dre démarche l'a mise en présence 
jusqu'à maintenant du maire Dra­
peau ou du COJO. On saurait ainsi 
si la SCHL est en mesure d'édifier 
quelque chose de presque décent 
dans le cadre monstrueux qu'a fixé 
le maire Drapeau. On saurait aussi 
combien de millions de fonds pu­
blics seront engouffés via la Socié­
té centrale dans des jeux olympi­
ques pourtant assurés, déclare le 
maire Drapeau, de la plus parfaite 
autosuffisance. De Radio-Canada, 
on saurait combien de millions de 
fonds publics seront consacrés à 
édifier des installations et à dérou­
ler des fils qui ne serviront plus à 
rien après les deux semaines de ré­
jouissances au village.

Ces témoignages auraient permis 
au comité fédéral de mesurer le 
degré de participation fédérale à 
un projet dont Ottawa veut parler 
le moins possible. Les témoins au­
raient en outre permis au comité 
d’étudier de près la technique de 
haute voltige qu’affectionne le maire 
de Montréal quand vient le temps 
de répondre à des questions préci­
ses.

Malheureusement, les conser­
vateurs, qui ont eu l'air plus bête 
que nature dans le débat sur le 
bilinguisme, ne tiennent pas du tout 
à s'opposer à un projet qui sourd 
du Quebec. Aussi malheureusement, 
les libéraux, si réticents lorsqu'ils 
discutent du projet dans les corn- 
dors, veulent garder leur popularité 
québécoise au niveau de la marée 
haute et ils ne se montreront mê­

me pas critiques. Les néo-démocra­
tes, après une volte-face courageu­
se, scrutent maintenant le projet 
de très près, mais ils ne peuvent 
compter sur l'appui de personne. 
Les créditistes. quant à eux, n en 
finissent plus de multiplier les 
flagorneries à l'adresse du maire 
Drapeau et la vaillante adminis­
tration québécoise qui a rendu ce 
projet possible. Dans toute cette 
affaire, les possiblités d'une étude 
sérieuse deviennent de plus en plus 
minces et on peut craindre que le 
projet rebondisse en chambre ces 
jours-ci pour une troisième lec­
ture rapide.

11 est vrai que beaucoup d'hommes 
politiques ont une inépuisable ré­
serve de compréhension quand il 
s'agit de péchés d’omission.

L’impact du témoignage 
Mitchell

Il est courant, en politique com­
me ailleurs, qu'un individu insère 
de vieux amis parmi les collabora­
teurs qui lui viennent de la fonction. 
Un nouveau ministre, par exemple, 
ne déteste pas ajouter quelques 
vieux amis entièrement fiables 
et connus à une équipe qui lui ar­
rive par voie de concours soit de 
la fonction publique, soit de l'en­
treprise privée. John Mitchell fut 
pour le président Nixon ce type 
d’ami et de collaborateur. Dans 
les circonstances créées par l’af­
faire Watergate, ces relations 
particulières entre le président 
et M. Mitchell donnent au témoigna­
ge de celui-ci un relief inédit. Elles 
n'aident cependant en rien la cause 
du président. Au contraire.

Ainsi que le note l’analyste amé­
ricain Joseph Kraft, l'amitié qui 
unissait M. Mitchell au président 
Nixon empêche l’ancien procureur 
général des Etats-Unis de s'abriter 
derrière la défense classique des 
sous-fifres: "Je n’étais qu'un exé­
cutant". M. Mitchell pouvait, en 
effet, à tout moment, se présenter 
au bureau du président. Il pouvait 
le rencontrer à l'extérieur du champ 
professionnel. Il pouvait, plus que 
quiconque, rejoindre en lui la veri­
table réaction. Que M. Mitchell ait 
gardé pour lui des secrets qui me­
naçaient directement le président, 
voilà qui semble d'autant plus inad­
missible et incroyable que les deux 
hommes étaient en relations particu­
lièrement étroites.

Les questions de l'enquête séna­
toriale ont d'ailleurs souligné l'in­
vraisemblance d une telle défense. 
Jusqu'à maintenant, M. Mitchell 
s’en est tenu stdiquement à pren­
dre sur ses épaules tout ('odieux 
de l'affaire. Meme devant ceux qui 
l’ont accusé de mal servir le pré­
sident en lui cachant des faits qui 
le concernaient directement, M. Mit­
chell n a pas bronché. 11 a encaissé

sans sourciller de terribles résu­
més de ses gaffes: "Ainsi, pour 
être sûr de gagner les élections, 
vous vous êtes fait le complice de 
maîtres-chanteurs, de criminels, 
de saboteurs." Une telle placidité, 
pour insatisfaisante quelle soit, 
pourrait s'avérer efficace si de 
nombreuses contradictions ne l'in­
validaient pas.

M. Mitchell s'enferre lamenta­
blement. en effet, quand il tente 
d'expliquer son silence. Il prétend 
qu'une purge s'annonçait à la Mai­
son Blanche et le déchargeait donc 
du devoir d'effectuer lui-même le 
nettoyage: il bafouille quand on lui 
rappelle que des gens comme Dean 
sont demeurés à bord jusqu'à la fin. 
Il minimise l'importance de l'ef­
fraction commise chez le psychia­
tre de Daniel EUsberg en disant 
qu'on n'y a rien trouvé; il bégaie 
quand on lui demande: "N'était-ce 
pas quand même un acte criminel 
et n'étiez-vous pas ministre de la 
Justice?”

Bref, la loyauté de M. Mitchell 
achève de rendre invraisemblable 
l'hypothèse d'une parfaite innocence 
du président. D'ailleurs, même la 
loyauté ne remplace pas la vérité.

LaurentLAPLANTE

M. Paul Tremblay 
au Vatican

M. Paul Tremblay, qui vient d'ê­
tre nommé ambassadeur du Canada 
au Vatican, n’avait pas besoin de s’i­
dentifier comme catholique pour 
qu'on le considère éminemment ap­
te à remplir ce poste délicat. Il 
possède, en effet, des états de ser­
vice si distingués au sein de la di­
plomatie canadienne qu'il n’est pra­
tiquement aucun poste où il ne pour­
rait exceller. Il me fut donné il y a 
quelques années, de voir M. Trem­
blay à Toeuvre comme chef de la 
Mission canadienne aux Nations- 
Unies. Dans ce milieu très exigeant, 
peu de diplomates étaient aussi con­
sultés et écoutés que le représentant 
du Canada. Excellent bilingue ce 
qui le servait beaücoup dans le rôle 
d’interprète qui convient si bien à 
notre pays M. Tremblay se distin­
guait non moins par sa connaissan­
ce précise des dossiers dont il avait 
la responsabilité. Mise au service 
d’une impeccable courtoisie, cette 
précision d’esprit lui avait gagné à 
l’ONU la confiance générale.

Vu qu'il n'a pas craint de le si­
gnaler lui-même en réponse à des 
journalistes qui l'interrogeaient à 
ce propos, il n est pas sans intérêt 
de noter que le nouvel ambassadeur 
est catholique. Sa nomination ajou­
te, en raison de ce facteur, un élé­
ment nouveau aux relations qui se 
sont nouées entre le Saint^iège et 
le Canada depuis 1969. Afin de ne 
point heurter une opinion protestan-
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TRIBUNE LIBRE

Le véritable esprit du bill C-197
par ROBERT ANDRAS
ministre de la main-d'oeuvre et de l'immigration

M. le directeur.
Je veux tout d'abord vous dire mon éton­

nement devant l'insistance inexplicable 
que mettent certains de vos correspon­
dants depuis quelque temps, à prêter des 
desseins machiavéliques au gouvernement 
canadien à propos de son projet de loi C- 
197 destiné à amender la loi sur la com­
mission d'appel de l’immigration.

Encore hier, des porte-parole du “Con­
seil uni des droits de l'homme" vous ont 
remis un texte dont on m’a également fait 
parvenir une copie et dans lequel il est 
question d’une "gigantesque trappe admi­
nistrative où les immigrants qui se pré­
vaudront de cette clause risquent de se 
jeter tète baissée dans l’espoir de régula­
riser leur situation, cependant qu'on en 
profitera pour les découvrir aisément et 
les expulser du pays”.

Je ne comprends pas comment on puisse 
nous prêter encore d'aussi sinistres des­
seins quand j’ai déclaré, à plusieurs 
reprises, que nous avions l'intention d'of­
frir à la très grande majorité des visi­
teurs se trouvant illégalement au pays 
avant le 30 novembre dernier une chance de 
régulariser leur situation sans le moindre 
ennui, c'est-à-dire sans qu'il soit 
tenu compte de la façon dont ils sont en­
trés au Canada ou y sont demeurés trop 
longtemps.

Ceci ne saurait évidemment s’appliquer 
aux criminels.

Le 28 juin dernier, quand le Bill C-197 
a été étudié en comité au parlement, j'ai 
déclaré que l'on accepterait "quiconque a 
la moindre chance de s'établir avec succès 
dans notre pays”. (“If they have any pros­
pects at all of becoming successfully es­
tablished in our country ’.) Peut-on se 
montrer plus généreux? D’autant plus que 
j’ai fait reporter du 3 au 30 novembre la 
date-limite de l'admissibilité, justement 
afin d'éviter que des personnes en route 
vers le Canada et insuffisamment infor­
mées sur les nouveaux règlements d'im­
migration puissent subir le moindre pré­
judice.

Incidemment, ce son de cloche discor­
dant relatif au Bill C-197 est le seul du 
genre entendu jusqu’à présent à travers 
tout le pays où le projet de loi a reçu un 
accueil enthousiaste en raison de son évi­
dente nécessité et de son esprit humani­
taire.

Une ultime chance
Sûrement animés d'excellentes inten­

tions, vos correspondants n'en risquent pas 
moins, par leurs déclarations alarmistes, 
d'induire en erreur et ceci de façon irré­
parable, un grand nombre de personnes dont 
elles veulent aider la cause mais qui, si 
elles allaient les écouter, laisseraient pas­
ser cette ultime chance qui leur est offerte 
de régulariser leur situation. Je les incite 
donc à bien peser leurs responsabilités 
envers ces personnes dont elles veulent 
défendre le sort mais auxquelles elles pour­
raient attirer, plus tard, de graves ennuis.

Puis-je donner comme preuve initiale 
de notre intention de faire montre de la 
plus grande générosité et de la plus grande 
compréhension envers les "visiteurs" dont 
le statut n'est pas adéquat le fait que déjà, 
le 11 juillet, 2.987 d'entre eux avaient tenu 
à s'enregistrer sans ennui dans nos bu­
reaux, de façon préliminaire, avant la “pé­
riode de 60 jours", 1,605 d'entre eux le 
faisant à Toronto et 634 à Montréal, ce 
qui indique bien, quand on connaît la ré­
partition habituelle des immigrants à tra­
vers le pays, que la nouvelle mesure ins­
pire une confiance uniforme. Le Conseil uni 
des droits de l'homme soutient aussi à 
plusieurs reprises que la loi de l'immi­
gration aux Etats-Unis est plus généreuse.

On me permettra d'en douter et juste­
ment, encore récemment, on a vu comment 
il a été plus facile à un groupe de “visi­
teurs" gitans d'entrer au Canada que de le 
faire ensuite aux Etats-Unis. Il n'y a pas 
de droit d'appel pour les “visiteurs” aux 
Etats-Unis (ou ailleurs).

Ce que vos correspondants oublient de 
mentionner c'est que le bill C-197 n'est 
pas destiné à chambarder la loi de l'immi­
gration mais qu'il a pour but principal d’é­
liminer un article de la loi sur la com­
mission d’appel de l'immigration, relatif aux 
visiteurs pouvant solliciter ici le droit 
de rester au pays à titre d'immigrants, ar­
ticle qui a permis des abus dont il n'est point 
besoin de parler ici. puisque tout le 
monde au pays l'a reconnu.

Le Conseil uni des droits de l’homme pro­
pose encore des modifications extrême­
ment complexes à la loi de l'immigration 
elle-même, des expériences mêmes, en som­

me des formules qui pourraient nous ap­
porter les mêmes problèmes que nous 
essayons de régler ou des pires encore.

Dans ma déclaration du 28 juin devant 
le comité parlementaire, j'ai justement indi­
qué mon intention de "présenter, aussitôt 
que possible, un document public qui trai­
tera d'un certain nombre de questions es­
sentielles à résoudre afin d'établir une poli­
tique d'immigration à long terme" et qui. 
après avoir été discuté "avec tous les sec­
teurs de la collectivité" (y compris les pro­
vinces), nous permettra de "proposer au 
parlement une législation sur laquelle se 
fondera une politique d'immigration permet­
tant de faire face aux besoins futurs du Ca­
nada".

Je rappelle donc que le bill C-197 vise 
essentiellement à mettre fin au problème 
des appels des "visiteurs ”. Je note aussi 
avec satisfaction eue le Conseil uni des 
droits de l'homme en "appelle aux mem­
bres de la Chambre des communes". Ces 
derniers représentent en effet tous les 
citoyens du pays, de naissance ou natu­
ralisés et qui ont sans doute leur mot 
à dire en l'occurrence. Or, il semble jus­
tement que mes collègues de tous les par­
tis au parlement reconnaissent la jus­
tesse de la législation que je leur ai pro­
posée et qu'ils se proposent de continuer 
de l'endosser à l unanimité.

Vos correspondants ont aussi déploré 
le fait qu'un seul juge au lieu de trois pour­
ra siéger à la commission d'appel de l'im­
migration. J'ai pourtant clairement indiqué 
que ceci n'avait que pour but d’accélérer 
l'élimination de l'arrière des causes et 
l'audition de celles qui ne présentent pas 
de difficultés. Les causes le moindrement 
compliquées seront constamment entendues 
par un tribunal revenant à l'ancien quo­
rum.

Le cas des réfugiés
On a aussi parlé de réfugiés. Tout d'a­

bord, notons à ce sujet que le Canada a une 
législation qui reflète les engagements 
pris par notre pays en 1969 lorsqu'il a si­
gné la convention des Nations-Unies rela­
tive au statut des réfugiés. D'autre part, 
le monde entier a été témoin, ces derniè­
res décennies, de la générosité du Canada 
envers les réfugiés de la seconde guerre 
mondiale, et plus tard les Polonais, les 
Hongrois, les Tchèques, les Tibétains, etc. 
Au cours des derniers mois, le Canada 
a accueilli 6,400 expulsés d'Ouganda et 
tout récemment, plus de 300 d'entre eux 
sont arrivés directement de camps situés 
en Europe. Puis-je ajouter que la demande 
de centaines d'autres Ougandais est ac­
tuellement à l’étude et que plusieurs d'en­
tre eux seront certainement autorisés à 
venir ici. Enfin, rappelons que les Ougan­
dais avaient droit à une attention spéciale, 
puisqu'ils "devaient" quitter leur pays, 
ce qui n'est pas d'ordinaire le cas d'au­
tres arrivants au Canada.

Je voudrais également rappeler que les 
pouvoirs accordés aux agents d'immigra­
tion canadiens aux ports d'entrée sont 
les mêmes que l'on trouve aux autres 
frontières à travers le monde où, à la vé­
rité. ils sont souvent plus sévères dans 
un sens ou dans l'autre, et que les authen­
tiques visiteurs pourront venir chez nous 
aussi facilement qu’âuparavant. Par con­
tre, l'abus de l'appel d'un "visiteur" pour 
s'incruster au pays pendant des années 
sera éliminé, ce qui devrait prendre fin 
à une date ou une autre. Et là encore, 
comme je l'ai dit plus haut, les délais ont 
été reculés de près d'un mois (3 au 30 
novembre).

Campagne d’information
Une campagne d'information sur les 

effets du bill C-197 débutera sous peu dans 
les media du pays. Des textes, notamment 
des dépliants, seront aussi disponibles. Et 
les personnes désireuses d'obtenir d’au­
tres informations peuvent aussi obtenir 
sans délai des renseignements en s'adres­
sant à nos centres d'immigration.

En terminant, je voudrais inviter tous 
ceux qui peuvent profiter de cette ultime 
chance de devenir canadiens à part entiè­
re à ne pas la laisser passer et certains 
de leurs conseillers, à ne pas les inciter 
à commettre un faux pas irréparable.

Bien à vous.
Robert ANDRAS.
ministre de la Main-d'œuvre
et de l'Immigration.

lettres au DEVOIR
L'heure de la décision
M. Robert Bourassa 
premier ministre du Québec

t’ est un ancien danseur de bal­
let qui vous écrit au sujet des 
Grands ballets canadiens Sans 
doute mon nom ne vous dira rien 
car je suis plus âgé que vous. Ou 
peut-être aurez-vous le souvenir 
vague de l avoir lu dans LE DE­
VOIR où, de 1955 à 1965. je fus 
reporter et critique.

Je vais publier sous peu un li­
vre considérable sur ces Grands 
ballets canadiens dont tous les 
Québécois devraient s'enorgueil­
lir et voir en eux des concurrents 
valables sinon supérieurs de ce 
“National Ballet of Canada" qui. 
de l'aveu même des spécialistes 
anglophones du pays, n ont rien 
de national.

Le 15 juillet prochain, les 
Grands Ballets canadiens sauront 
s'ils peuvent poursuivre leur tra­
vail ou s'ils doivent rentrer chez 
eux. En effet, à cette date, le gou­
vernement aura décidé si oui ou 
non il accordera l aide indispen­
sable que les Grands ballets ré­
clament à grands cris Mon livre 
n'arrivera qu'à l'automne C'est 
pourquoi, j'ai pensé vous écrire 
pour vous prier d'aller à leur res­
cousse avant que ne soit accompli 
l'irréparable

Tout au long de la formation des 
Grands ballets canadiens depuis 
la petite troupe issue des Ballets 
Chiriaeff. à la grande troupe in­
ternationale qu'ils sont devenus 
on a beaucoup ironisé sur leur

nom que l'on trouvait pompeux, 
présomptueux, prétentieux, et l'on 
disait volontiers: ces petits Grands 
ballets canadiens! Mais madame 
Chiriaeff les a appelés Grands dès 
le début pour mieux les inciter à 
le devenir, pour mieux tendre elle- 
même vers la perfection. Et ils 
sont désormais vraiment grands et 
renommés (ce que j'espère avoir 
redémontré dans mon livre», ri­
valisant avec ceux qui ne se sen­
tent pas le rein artistique désinté­
ressé pour les dépasser ou même 
les égaler en talent et en dynamis­
me

Or, ces Grands ballets cana­
diens, si vous ne les secourez pas 
immédiatement, cesseront d'être 
grands, ce qui serait le comble 
du ridicule ou de l'immoralité cul­
turelle après la longue et audacieu­
se ascension que l'on sait. Mieux 
vaudrait alors qu'ils meurent 
plutôt que de s'amoindrir, déchoir 
et vivoter

Si les Grands ballets canadiens 
périssent, ce sera une tache sur

I histoire de votre gouvernement 
monsieur Bourassa, et il appert, 
d'après les leçons que nous livre 
l'histoire, que ce ne sont pas les 
taches économiques et politiques, 
mais les taches culturelles ta­
ches sur l'âme, le génie d'une na­
tion qui sont les plus indélébiles, 
les plus stigmatisantes.

Vous avez bien des chats à fouet­
ter, monsieur Bourassa, et je ne 
sousestime pas la charge qui vous 
incombe en tant que premier mi­
nistre du Québec. Mais votre heure 
des Grands ballets canadiens a 
neanmoins sonnée, M. Bourassa. 
que vous le vouliez ou non Puis­
siez-vous la vivre avec l'envergu­
re d'entendement que nous vous 
souhaitons Alors pourrai-je sou­
ligner, dans la conclusion rema­
niée de mon livre, vos décisions 
salvatrices, sans flagornerie peut- 
être. mais avec l'émotion qu'on 
doit à tout mouvement humanitaire 
de bonne et grande volonté.

Roland LORRAIN 
Montréal, le 10 juillet 1973
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POINT DE VUE

La conscience chrétienne devant l'avortement
par ANDRÉ M. LIÈGE, o.p.

• Doyen de la faculté de théologie à l’Institut ca­
tholique de Paris, le père André Liégé séjourne actuel­
lement à Ottawa, où il participe à titre de professeur 
invité à la session des cours d’été du Collège dominicain 
de philosophie et de théologie. Il y a prononcé ces jours 
derniers une conférence sur l’avortement, dont le texte 
suivant, paru dans La Croix du 19 juin, reproduit les 
idées essentielles.

Chaque jour, il se commet en France environ, 700 
avortements provoqués (estimation minimale de l’institut 
national d’études démographiques). Ces avortements, du fait 
de la loi du 13 juillet 1920, reprenant le Code pénal de 1810, 
sont presque tous clandestins puisque 2 sur 1,000 environ 
relèvent des cas prévus par les décrets du 29 juillet 1939 
et du 11 mai 1955 (avortement thérapeutique).

On ne peut échapper à l’alarmante réalité: elle couvre 
des drames personnels conjugaux, sociaux; elle met à jour 
des désarrois, des démissions morales, des responsabilités 
multiples.

Certes, l’avortement n’est pas un fait, nouveau. Mais il 
se présente (et se présentera à l’avenir), à bien des égards 
de façon nouvelle. Sans rendre caduques les positions éthi­
ques du passé, en ce qu elles ont d’essentiel, cela nécessite 
un discernement inédit.

On comprend qu’un tel problème humain suscite forte­
ment l’émotivité. Ce n’est pourtant pas dans un climat de pas­
sion qu’il pourra être examiné avec le sérieux qu’il appelle. 
De toute façon, il est normal qu’il soit livré au libre et res­
ponsable débat de tous ceux qui travaillent à ce que l’homme 
ne se trompe pas sur lui-même.

Il faut approuver l’opinion et le législateur, qui cher­
chent à aménager la législation française actuelle concernant 
l’avortement afin que la loi ait prise sur la réalité et puisse 
être efficace dans son ordre. La raréfaction de l’avortement 
sous sa forme clandestine (car on ne peut en prévoir la dis­
parition!) est un progrès à accomplir: car elle atténuerait 
les insécurités d’un tel acte en le rendant vraiment médical; 
elle diminuerait le mercantilisme actuel; elle ferait dispa­
raître en ce domaine le privilège de l’argent; elle permettrait 
un certain contrôle des cas, surtout si le législateur en profi­
tait pour dépasser l’intention seulement répressive.

Mais l’adaptation de la législation appelée par la réalité 
vécue laisse intacte la dimension éthique et religieuse de 
l’avortement provoqué: le légal n’est pas forcément le mo­
ral. Les chrétiens devraient être particulièrement fermes 
sur ce point, même s’ils n’entendent pas imposer au législa­
teur leur propre position.

Ambiguité éthique du droit à l’avortement

C’est bien pourquoi on ne peut que s’alarmer de voir des 
groupes divers qui, sous le couvert d’une adaptation de la

loi. veulent imposer une conception de la vie et de la liberté 
humaine proprement matérialistes.

Dans une partie de la campagne d’opinion actuelle se fait 
jour une volonté de ramener l’avortement à un acte "insi­
gnifiant”, comme si l’exigence morale n’était que répressi­
ve, comme si la facilité apportée par les techniques médi­
cales réglait le problème en son entier, comme si la ma­
nipulation de la vie humaine ne relevait d’aucune norme. 
L’avortement qui se donne en spectacle apparaît comme la 
célébration funèbre d’une société saisie par le vertige ma­
térialiste: il faut le dire nettement.

Parmi les justifications apportées à l’appui de cette li­
béralisation totale du point de vue éthique, certaines méri­
tent d’être examinées à cause de leur ambiguité; une 
ambiguité qui leur permet de s’accréditer même dans 
certains groupes chrétiens.

La volonté de non-procréation, érigée en principe, 
qui ouvre à une séparation complète entre l’amour sexuel 
et la procréation. La logique de l’intention de ne pas procréer 
conduit à légitimer l’avortement, l’enfant étant tenu pour un 
agresseur contre qui il faut se défendre. L’avortement se 
trouve ainsi ramene à un ultime moyen de contraception.

Le malheur que représenterait l’enfant non désiré. 
La mise en valeur de la paternité et de la maternité respon­
sables ne conduit pas nécessairement à cette logique: de 
très nombreux faits en témoignent. Cette logique abstraite 
pourrait bien être une mystification.

- La liberté, comprise comme pure capacité de posses­
sion ou de refus, ayant dans la décision de l’homme sa seule 
norme; comme droit inconditionnel à toute manipulation de 
la vie techniquement possible. La liberté humaine a une au­
tre richesse que cela et d’autres promesses et d’autres exi­
gences: elle ne va jamais sans dépendance, sans fidélité, 
sans conflits, sans appel au dépassement et au risque.

L’homme-embryon n’ayant pas d’altérité par rapport 
à ceux qui l’ont conçu’; lesquels auraient donc tous les droits 
sur lui. N'est-ce pas le début de toutes les injustices dont 
souffre la société humaine où tant d'hommes ne sont pas re­
connus et égaux? Car l'homme-embryon a commencé d’être 
un homme, un "autre".

L’extrapolation des situations de détresse comme si la 
venue d’un enfant répondait le plus souvent à une telle si­
tuation. Il n’y aurait, en conséquence, aucune différence entre 
l’interruption de grossesse pour motifs de convenance per­

sonnelle et celle que suggèrent les réelles détresses médi­
cales, psychologiques ou sociales.

Ces quelques exemples de justification ambiguë du 
"droit à l'avortement'' sans restriction font soupçonner un 
désordre de la réflexion sur l’homme, sur sa responsabilité, 
sur sa vocation. L’Evangile n'y peut consentir surtout lorsque 
s’y infiltre une certaine mauvaise foi.

Les chrétiens ont des motifs spécifiques de respecter 
toute vie humaine et de s'en considérer comme les gestion­
naires. C'est pourquoi l’avortement leur apparaît toujours 
comme un mal. car c’est un mal de faire mourir volontaire­
ment.

Cette conviction permanente des chrétiens (qui ne relève 
nullement de la magie ni d’aucun réflexe "primitif’ ) n’est 
point arbitraire: elle indique une visée pour toute éthique hu­
maine. En essayant de la pratiquer pour leur compte, les 
croyants adressent à la société et au législateur un souhait 
ardent: faites en sorte que tout rende possible le respect 
de la vie humaine, même embryonnaire; faites tout pour que 
le recours à l'avortement ne se généralise pas et qu’il ne 
soit imposé à quiconque par quelque pression que ce soit; 
tâchez d’en réduire la pratique aux situations sans issue 
et soyez honnêtes pour juger de ces situations! Au nom du 
service véritable de l’homme, ne travaillez pas à liquider 
les vrais conflits éthiques en les étouffant par le moyen des 
possibilités techniques ou des requêtes non critiquées du 
confort matérialiste!

SITUATION DE DETRESSE

Il faut en arriver aux situations de détresse. Elles 
existent. Ce n’est point jouer le rôle d’“avocat du diable ”, 
comme on le dit parfois, que d’y prêter une particulière at­
tention. Aucune conviction concernant le mal qu'est l'avorte­
ment ne devrait conduire à les minimiser ni à les dédrama­
tiser a priori: même si elles demeurent difficiles à discerner, 
même médicalement. Et nous savons que ce discernement 
peut varier selon les contextes, les temps, l'état de la scien­
ce, le niveau du développement humain La détresse pouvant 
être conjointement ou séparément celle de la mère, celle de 
l’enfant, celle du couple.

La visée du service de la vie humaine étant fermement 
assurée, des conflits surgissent au coeur même de cette visée, 
car il peut y avoir, ici et maintenant, des façons contradic­

toires de servir la vie. Et cela peut se dénouer dans certains 
cas, par la décision de tuer. Une décision de tuer qui est un 
mal. mais qui évite un autre mal de la vie humaine, aussi 
grave ou plus grave, dans l’immédiat ou plus tard. Une telle 
acceptation de donner la mort ne camoufle pas ce qu elle en­
gage; elle ne cède pas au travestissement du sublime. Et 
c’est pourquoi elle devrait toujours et partout se présenter 
comme une décision douloureuse, jamais triomphante et 
absolument sûre d'elle-mème. Elle exige d'être examinée 
et délibérée, cas par cas, pour que la répétition n’engendre 
pas l'habitude et de peur qu’on ne se fabrique une éthique jus­
tificative de la situation

L'interruption volontaire de la grossesse n'est d’ailleurs 
pas seule à relever d'une telle situation. La mort sur les 
champs de bataille a concerné des masses humaines d’inno­
cents depuis toujours, sous l'appel à la légitime défense. Dans 
un autre domaine, la peine de mort devrait travailler sem­
blablement la conscience de ceux qui en décident II ne faudrait 

as trop vite arguer de la différence des cas qui est indénia- 
le pour justifier légèrement ici ce que l'on condamne là. 

Car il s’agit toujours, du point de vue éthique, de cette dra­
matique interrogation: le caractère sacré de la vie humaine 
interdit-il. toujours et sans aucune exception, à l’homme de 
tuer lorsque, par mauvais concours des circonstances ou 
par faute des uns et des autres, il est acculé à en examiner 
l’hypothèse?

Mais à supposer ce que nous pensons qu’on puisse 
en certaines situations s’ouvrir à cette hypothèse, on ne de­
vrait jamais s’en expliquer en termes dé "droit de tuer Il 
s'agit d’une issue à des cas de détresse, non d'une solution 
aux problèmes de la vie humaine. Il s'agit d’une tolérance, 
non de l'exercice normal d’une liberté qui se voudrait souve­
raine. Aucune conscience humaine ne peut s’y trouver à l'ai­
se. Dieu seul peut être juge.

On devrait pouvoir espérer qu'en reconnaissant ainsi la 
possibilité de tuer parfois des innocents, on n'ouvre pas la 
porte, dans la communauté chrétienne, et même dans la com­
munauté humaine, à une atténuation de la visée du service et 
de la défense de la vie. Qui ne voit qu’on en appelle alors à 
une éducation du sens de ce qui est humain: éducation de plus 
en plus nécessaire à mesure que l'homme, enrichi d’une 
maîtrise technicienne, n’est plus confronté passivement à 
une nature aveugle. N'est-ce pas là la première urgence?

LIBRE OPINION

L'avenir de l'île Notre-Dame compromis par le canal olympique?
par le Regroupement pour la préservation des espaces verts

M. Gilles Léveillé publie dans LE DEVOIR du 9 juillet 
un bref article sur la construction du canal pour les épreu­
ves olympiques d’avirons et de canoës - kayaks dans Hle 
Notre-Dame à Terre des Hommes.

A la lecture de cet article, on a l’impression que le pro­
jet ne changera pas grand-chose: on va récupérer les acres 
de verdure “en effectuant du remblayage dans les nappes 
d’eau avoisinantes ” ; quant aux arbres, "le dommage va être 
minime". C’est à se demander si le Regroupement pour la 
Préservation des Espaces Verts n’a pas lancé "un véritable 
cri d’alarme’’ inconsidérément

Soulignons d’abord que la 
majeure partie de la section 
est de Tile Notre-Dame va 
connaître la démolition des 
pavillons et utilités existan­
tes et la reconstruction de 
nouvelles unités en rapport 
avec le projet de canal olym­
pique. Ainsi, une quinzaine de 
pavillons (l’Allemagne. l’Aus­
tralie. l’Inde, le Mexique, la 
Birmanie, le Canadien Paci­
fique. l’Homme et l’Agricul­
ture, etc...) et une bonne par­
tie du réseau du minirail et 
de T expo-express disparaî­
tront pour faire place au ca­
nal olympique. L’administra­
tion municipale assumera le 
coût de ces démolitions sur 
une surface d’au moins 20 
acres. Entre-temps, on aura 
gardé cet espace pendant 6 
ans sans l’ouvrir sérieuse­
ment au public au cours des 
dernières années. Saurons- 
nous vraiment combien aura 
coûté pour 1967 l’aménage­
ment de ce secteur avec ses 
services, ses parcs de repos 
et ses arbres? Saurons-nous 
vraiment combien aura coûté 
l’entretien et le contrôle de 
ce secteur de Terre des 
Hommes au cours des six 
dernières années et combien 
coûtera l’actuelle opération

de démolition? Nous n’en 
sommes déjà plus au niveau 
des détails et il faut ajouter 
que dans ses statistiques sur 
les 9,000 arbres menacés par 
le projet, le Regroupement 
n’a tenu aucun compte des ar­
bres de cette section, dont on 
a d’ailleurs disposé fort allè­
grement au cours des travaux 
préliminaires.

La démolition terminée, il 
faudra construire à cet en­
droit, sur une douzaine d’acres 
environ: hangars et ateliers 
de réparation, bâtiments de 
service et d’entretien, centre 
d’entrainement, centre de 
presse et de réception, quais 
flottants, sans oublier une aire 
de gradins permanents pour 
5,000 spectateurs, une aire 
pour le transport public, une 
aire pour l’entreposage de 
l’équipement et un autoparc 
pour les officiels et les invités 
d’honneur. Combien coûtera 
cet ensemble de travaux? 
L’ingénieur Boucher et le con­
seiller Lynch-Staunton se gar­
dent bien de le dire au journa­
liste Léveillé.

Venons-en aux deux autres 
tiers du canal qui toucheront 
"un peu plus de 20 acres de 
verdure" dans le parc Notre- 
Dame. Il en a coûté des mil-
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lions aux Montréalais pour 
créer cette ile dans le fleuve. 
L'administration municipale 
convient d’ailleurs que nous 
payons encore cette dette de 
40 millions pour l’agrandisse­
ment de nie Ste-Hélène et la 
création de nie Notre-Dame.

Des frais déjà oubliés?

Ces vingt acres de verdure 
qu’on va utiliser comme terre 
de remblayage pour "changer 
la forme du lac des Régates", 
soupçonnpns-nous ce qu’ils 
nous ont coûté en aménage­
ment et en entretien depuis 
1966? Il s’agit effectivement 
de plusieurs millions de dol­
lars qu'on va jeter à T eau, de 
huit années d’efforts qui vont 
disparaître. Précisons qu'on 
avait planté dans cette zone 
du parc 750 feuillus de 20 es­
sences différentes. 1,800 co­
nifères de 12 essences diffé­
rentes et 7.400 arbustes ou 
petits arbres d’une vingtaine 
d’essences différentes. Ces 
chiffres restent conserva­
teurs, car ils ne tiennent 
compte que du plan d’aména-

Nous sommes allés sur la Jae- 
ues Cartier, dans cette vallée 
ont la renommée est maintenant 

descendue jusqu'à Québec, renom­
mée gardée jalousement aupara­
vant par les seuls arbres qui or­
nent ses montagnes, par les quel­
ques employés de la Domtar qui 
l’ont souvent traversée, par les 
bûcherons qui depuis de nombreu­
ses années ont couché à sa porte 
dans des camps de compagnies, 
par les pêcheurs qui ont marché 
les rives de la riviere une perche 
à la main.

Merci aux défenseurs de la pro­
tection de ce milieu unique et aux 
opposants à des projets profana- 
toires. Nous sommes maintenant 
pierres du barrage de l'opposition 
au projet deTHydro.

Nous avons vécu cette joie de
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gement original. Plusieurs 
essences d’arbres et d'arbus­
tes se sont ajoutées entre 
1968 et 1972. Certaines collec­
tions sont uniques au monde. 
A cause de leur taille et de 
leur âge, plusieurs centaines 
des plus beaux spécimens sont 
maintenant impossibles à 
transplanter ou a relocaliser, 
si ce n'est à grands frais. 
L’ingénieur Orner Boucher 
soutient que les travaux ne 
toucheront que 800 ou 900 ar­
bres. La perte apparaît déjà 
importante. Ce seront en gé­
néral des arbres de plus de 
10 ans, d'un diamètre de plus 
de 10 pouces. On doit en fixer 
le prix à $700.00 l'unité. Il 
s’agit d'une valeur ferme de 
$630.000.00. Quant aux 9,000 
arbres ou arbustes qu’on s'ap­
prête à transplanter, il faut 
se poser quelques questions. 
Où va-t-on les transplanter? 
Quel sera le coût d'une aussi 
vaste opération? Quel sera le 
taux de perte, considérant que 
les spécimens ont maintenant 
de 6 à 8 ans? Cette opération 
va coûter très cher. On n’en 
connaîtra jamais le prix réel.

prendre possession d'un territoire 
d’une noble grandeur qui ne nous 
appartenait qu’en puissance. Nous 
avons respire l'amour du pays. Ce 
serait une perte incalculable que 
de transformer ce lit géant de la 
Jacques Cartier en un bain-de- 
pieds pour ces montagnes lauren- 
tiennes, en les consolant d'un col­
lier de barrages posés sur leurs 
épaules par de naifs rois de la 
technique

Nous étions 9 scouts-éclaireurs, 
2 scouts-pionniers et 3 anima­
teurs, peut bataillon armé de cor­
des et de gamelles, résolus à 
jouer aux découvreurs dans notre 
projet "Les Mousses de Cartier" 
Donnons aux jeunes la joie de 
"marcher leur pays"; d'en pren­
dre possession en y mettant leurs 
pieds et leurs yeux. Ce ne fut pas 
malin, ce que nous avons fait. En 
écrivant ces lignes, j'ai le senti­
ment de jouer a David et Goliath 
Pourtant, l’image n’est pas tout à 
fait juste puisque Goliath est de 
ma race. L’Hydro, c’est nous. J'ai 
l’impression de poursuivre mon 
ombre. Tuerais-je mon frère?

Ah! non! On ne le fera pas ce 
barrage! Après la réussite de la 
Manicouagan. nous sommes assez 
intelligents pour faire un choix 
plus éclairé. Choix dit préférence L’enjeu (économique et scientifi­
que) est de préférer autre chose 
que de gaspiller cette sauvage na 
turc Malgré notre sentiment de 
civilisé, nous avons encore besoin 
de sauvagerie. Et l'Hydro. qui 
s’est donné noble stature et fiers 
progrès (honneur à elle! honneur 
a nous!) se laissera-t-elle aveu­
gler par sa propre réussite com­
me la force du Cyclope fut sa per­
te? Serait-elle à court d intelli-

cnce? Connaîtrait-elle l’essouf-
ement du progrès?
L’Hydro deviendra-t-elle la 

seule propriétaire du pays? Nous 
avons encore la chance d'aména­
ger notre pays du Québec plus in­
telligemment que d’autres ne l’ont 
fait pour le leur Et je dis à l'Hy­
dro que la science dont elle se 
targue n a pas dit son dernier mot 
Et que c’est à nous de le lui faire 
dire Le plus tôt sera le mieux

En dehors de toute considé­
ration monétaire, nous per­
drons une oasis de verdure 
avec son sanctuaire d’oiseaux 
et sa petite faune qu’aucune 
opération ne réussira à sau­
ver. Une fois la masse de ter­
re déplacée, nous aurons perdu 
la moitié du parc Notre-Dame. 
Aura-t-on les moyens d'y re­
planter 10,000 arbres, d'y re­
faire des chemins, des îles, 
des surfaces de verdure? Il 
faudra cinq ans de travaux et 
d’investissements pour vrai­
ment récupérer les acres de 
verdure. A première vue, 
l'explication de M. Orner 
Boucher semble satisfaisante, 
mais à l’analyse on voit ce 
qu’il en a coûté pour arriver 
au parc actuel, la perte que 
représentent les arbres, ce 
qu'il en coûtera pour trans­
planter 9,000 arbres et plus 
tard pour "récupérer " vingt 
acres de verdure.

Et combien coûtera ce ca­
nal? Plus de 6.800 pieds de 
longueur, au moins 325 pieds 
de largeur et 7 pieds et demi 
de profondeur. Des talus avec

Pourquoi se brancher uniquement 
sur les forces hydroélectriques de 
notre Province? Pourquoi a-t-on 
peur des autres moyens? C’est 
une force qui peut se révéler fai­
blesse de géant, géant humilié, 
plus prochainement qu'on ne le 
pense.

Je n’ai pas la sensation d’être 
en digression, en parlant ainsi. Ce 
que j ai vécu en cette fin de se­
maine avec des jeunes m a rap­
proché encore plus de la position 
des défenseurs de la Jacques Car­
tier et m’a posé définitivement au 
fond de la vallée du Comité pour 
la protection de la Jacques Car­
tier, pour grossir cette rivière de 
sentiments profondément humains 
formée par la multitude de ceux 
qui ont parlé contre ce projet 
Profaner ce temple, serait profa­
ner l'homme. La nature, c’est 
nous-mêmes!

Michel LEGENDRE, r.s.v. 
Juin 1973

route de chaque côté Person­
ne ne peut en préciser le coût 
ni d'ailleurs celui des instal­
lations permanentes citées 
auparavant.

Où et quand a-t-on pris cette 
décision? Le projet a-t-il été 
rendu public? A quel moment? 
Qui effectuera les travaux? Y 
a-t-il eu des soumissions pu­
bliques?

Le projet du canal olympique 
correspond-il à un besoin im­
portant pour la population de 
Montréal, quand on le consi­
déré sur une base permanen­
te? Combien y a-t-il de clubs 
d’avirons et de canoës 
kayaks dans la région de 
Montréal? Quel sera le taux 
d’utilisation de ce canal après 
les Jeux9 Et son coût annuel 
d’entretien et de surveillance?

Ce que disait le document 
de candidature

On a invoqué un argument 
facile pour changer ainsi la 
vocation d’une partie de File 
Notre-Dame: le peu d’utilisa­
tion qu’en faisait le public. Il 
faut cependant noter qu elle 
est fermée cette année, qu elle 
l’était l'an dernier et qu elle 
ne fut ouverte au public que 
quelques mois en 1970 et 1971. 
La publicité au sujet du parc 
Notre-Dame lui-même fut 
nulle. Rares sont les Mont­
réalais qui connaissent cette 
merveille, encore plus rares 
ceux qui l’ont vue. Dans ce 
contexte, il était facile de 
prouver que les Montréalais 
ne la visitent pas et que nous 
devons repenser l'utilisation 
de File et du parc Notre-Da­
me.

Une autre question: pourquoi 
avoir décidé de creuser le ca­
nal olympique à cet endroit? 
N'y a-t-il pas aux alentours 
de Montréal des endroits natu­
rels propices à de telles 
épreuves olympiques’’ Le lac 
des Deux-Montagnes? Le Che­
nal devant Boucherville? La 
région de Sorel? Le lac Mem- 
phrémagog à Magog ou le lac 
Ouareau à St-Donat? Il en au-

1454 A rue.
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REPAS COMPLET POUR GOURMETS

HOMARD DE CHOIX
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Soupe aux palourdes de la Nouvelle-Écosse - Homard du 
Nouveau-Brunswick choisis (grillé ou bouilli-beurre) - Notre 
fameuse salade Pavillon - Pomme-de-terre-juliennes 
- Dessert succulent - Café.

Nous offrons un des choix les plus complets de poissons et 
crustacés au Canada. Atmosphère rappelant les jours 
glorieux de la voile ancestrale ■ . .

H lettres au DEVOIR
Sauvons la Jacques-Cartier

rait coûté combien pour des 
installations temporaires à 
l'un de ces endroits, sans per­
te d'espaces déjà aménages?

Arrêtons-nous au document 
de candidature de Montréal 
pour les jeux Olympiques de 
1976. On a d'ailleurs invoqué 
ce document pour justifier le 
choix du parc viau comme site 
du village olympique et pour 
assurer à la commission par­
lementaire que le choix du 
parc Viau était connu depuis 
la parution de ce document 
de candidature en 1969.

Et que dit-on dans ce docu­
ment sur les épreuves d'avi­
rons et de canoës kayaks'*

Section E - Bassin La- 
prairie (no 3 sur la carte 
en annexe).

’Des études préliminaires 
sont en marche pour la cons­
truction au Bassin Laprairie, 
adjacent à la Voie Maritime 
du Saint-Laurent, en bordure 
de Montréal, de parcours 
pour avirons et canoës, à 
moins de neuf kilomètres (cinq 
milles et demi) du village 
olympique. La construction des 
installations sera d’autant 
facilitée qu’on peut assécher 
ce bassin. On y installera 15,- 
000 sièges”.

Section E-Les champs 
de tir à Tare (no 18 sur la 
carte en annexe):

"Montréal possède déjà 
des champs de tir à Tare 
mais en installera de nou­

veaux dans le magnifique parc 
Notre-Dame ",

Les projets au sujet du ca­
nal olympique et des champs 
à tir à Tare ont beaucoup 
évolué depuis trois ans. Les 
autorités responsables ont fait 
des choix, mais nous devons 
souligner que la population 
manque des informations suf­
fisantes pour juger de la va­
leur de ces nouvelles options.

Nous ne savons même pas 
quand et à quelles conditions 
File Notre-Dame sera réou­
verte au public Le Regroupe­
ment déplore qu'un parc ma­
gnifique comme le parc Notre- 
Dame, aménagé à grands frais 
pour la population, demeu­
re fermé pendant de longues 
périodes et peu connu du pu­
blic. Le Regroupement croit 
qu'on devrait rendre accessi­
ble la plus grande partie pos­
sible de File et en particulier 
du parc Notre-Dame le plus 
tôt possible et qu’on devrait 
étendre cette accessibilité aux 
quatre saisons de Tannée. Le 
Regroupement considère que 
nous avons là un potentiel con­
sidérable d'activités récréa­
tives, culturelles et scientifi- 

ues pour tous les groupes 
e la population en chaque 

saison. Ne pourrait-on pas 
justifier les investissements 
considérables qu’il nous a 
coûtés pour le créer à Ta- 
ménager en l’utilisant pleine­
ment’’

llUnoirJichelieu
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TRANSPORT AÉRIEN INCLUS
Visitez la magnifique région de la Malbaie où le Manoir 
Richelieu surplombe le majestueux fleuve St-laurent. La 
cuisine est excellente, le service de Thôtel à point et le 
parcours de golf de 18 trous vour permettra de faire 
valoir votre hablité. Natation, équitation, tennis, pêche et 
divertissements organisés.

PLAN AMÉRICAIN TRANSPORT AÉRIEN IN CL US

2 jours — SI 20.00
5 jours — $210.00
7 jours — $270.00

Vols air-taxi - les mardis et jeudis
Depart de Dorval o 3 h p.m.

Arrivée a Murray Boy a 4 h 30 p.m.
Départ de Murray Boy à 6 h p.m.

Arrivée à Dorval d 7 h 30 p.m.

Taxes, pourboires et golf en sus

Pour vos réservations, écrivez ou téléphonez :
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MURRAY BAY, POINTÉ-AU-PIC, QUÉ., CANADA 

Tél.: 849-3521 .(418)665-3701
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BQUMSSA
vaille'’ Il exige des preuves 

M. Bums fait ainsi preuve, selon M 
Bourassa, de deux poids, deux mesures 
dans le cas de M Laporte et dans ceux 
du FLQ et du syndicalisme.

Utilisant à nouveau la peine de Mme 
Laporte et de ses enfants, le premier 
ministre a accusé M. Bums d'avoir 
été ignoble" en ternissant ‘pres- 
quinémédiablement" la réputation 
d'une personne decédée.

M. Bourassa n’a aucunement l’inten­
tion de convoquer une commission parle­
mentaire spéciale, comme le réclame M. 
Burns, pour faire la lumière sur toute 
cette affaire.

“'Nous ne sommes pas en régime pré­
sidentiel, a-t-il dit. L’enquête publique 
sur le crime organisé existe et nous 
avons suffisamment d'autres outils sans 
convoquer cette commission parlemen­
taire '

Far ailleurs, M. Bourassa a confirmé 
sa rencontre, jeudi avant-midi, avec 
les autorités policières du Québec. Il 
voulait se mettre au courant de la si­
tuation avant d’assumer les responsabili­
tés du ministre de la justice durant l’ab­
sence de Me Choquette, actuellement en 
vacances.

Fn plus de ses fonctions habituelles 
de chef du gouvernement, M. Bourassa 
dirige donc présentement les ministè­
res de la justice, de l’éducation et des 
affaires culturelles.

Le premier ministre assure en effet 
l'intérim aux ministères de ( éducation 
et des affaires culturelles durant les 
vacances prolongées de M. Cloutier qui 
sera absent durant deux mois.

LÉVESQUE
sion, M. Lévesque a relié l’affaire La- 
porti au problème du financement des 
partb politiques.

essentiellement, le président du PQ 
est d avis que les révélations des der­
nières semaines viennent du refus du 
gouvernement d'agir et de renseigner la 
population quand il se doit.

Après avoir énuméré "le coulage de 
nombreux rapports et documents confi­
dentiels dans les derniers six mois. M 
Lévesque a émis l’opinion que c'est 
inévitable lorsqu un gouvernement a 
tendance à tout cacher, à "s'asseoir le 
derrière sur ses dossiers 

Le plus troublant, le plus inquiétant, 
selon M. Lévesque, c'est que l'inaction 
du gouvernement pousse la police à 
dévoiler ses propres dossiers 

Après les chefs du Parti libéral de 
l'Union nationale et du Parti québécois,
M Yvon Dupuis sera ce soir l’invité 
de Radio-Mutuel pour traiter à son tour 
de l’affaire Laporte.

ENQUÊTE
constituaient pourtant, selon M. Jean- 
Jacques Côté, un travailleur d’élections 
de M. Laporte, le "mobile réel" de la 
réunion qu'il prépara entre le depute 
de Chambly et deux propriétaires de 
cabarets de réputation notoire. MM. 
Nicola Di lorio et Frank D'Asti. Le 
meeting eut lieu le 16 avril, et la poli­
ce l'epiait

Ces deux hommes, dont les noms 
reviennent régulièrement dans les dos­
siers d enquète de la police, ont par­
tiellement affaibli la version de M. 
Côté hier dans une déclaration à un 
journaliste de Toronto. M. Di lorio af­
firme ne pas se souvenir d'une discus­
sion sur des passeurs de "télégraphes". 
M. D'Asti soutient que si la question 
fut soulevée, "ce tut en passant ".

Rejoint hier après-midi à la station 
de Brossard, le directeur de police M. 
Marcel Renaud a déclaré que ses hom­
mes n'ont même pas jugé utile de noter 
le numéro des plaques d’immatriculation 
du véhicule.

En examinant le contenu de la rou­
lotte, ils trouvèrent quelques papiers, 
alertèrent le président des élections 
dans Chambley. M. Guy Pagé, qui dé­
pêcha son secrétaire, un M. Saint-Cyr. 
Ce dernier conclut que les documents 
trouvés étaient étrangers à toute ma­
noeuvre électorale frauduleuse.

Soulignons que les présidents d'élec­
tions étaient nommés en 1970 par l'U­
nion nationale.

"Nous avons quitté les lieux après 
la vérification, rappelle le directeur 
Renaud, et aucune autre plainte ne fut 
portée". Le policier explique le peu 
d'éléments dans le constat, comme 
l'absence du numéro des plaques qui 
eut permis d'identifier le propriétaire, 
par l'inutilité de poursuivre une en­
quête qui n’avait rien révélé de sus­
pect.

M. Renaud ne nie pas qu’il ait pu 
exister une tentative organisée pour 
passer des "télégraphes" en utilisant 
ce véhicule.

"Et peut-être, comme dit M. Côté, 
nous avons neutralisé l’activité des 
passeurs de télégraphes en enquêtant 
une première fois, mais nous n'en sa­
vons rien. Pour nous, il n’y eut jamais 
de délit".

Mercredi. M. Coté, qui fut organisa­
teur du secrétaire de M Laporte, M 
René Gagnon, candidat dans Saint-Jac­
ques, durant la campagne de 1970, affir­
mait que 'Ta police de Brossard fit les 
vérifications d usage et neutralisa l'ac­
tivité de cette roulotte pour la journée 
comme en font foi les rapports de police 
datés du 29 et 30 avril”.

Le directeur de la police nous affinne 
que les constats ne font pas état d'une 
roulotte ou d'activités électorales “neu­
tralisées".

Par ailleurs, l'ex-ministre de la Jus­
tice, Me Rémi Paul, alors en poste dans 
le gouvernement de l’Union nationale, a 
soutenu mercredi dans une émission ra­
diophonique à Montréal que "rien dans 
le rapport de police sur la réunion, ni 
dans les subséquentes conversations en­
registrées, ne pourrait jamais impliquer 
M. Laporte de quelque manière avec les 
membres de la pegre ".

NIXON
D.L. Brown, commandant l’établissement 
militaire. Il était 21hl2 et M. Nixon 
n'avait quitté la Maison Blanche qu’une 
demi-heure plus tôt.

Le président s’attendait si peu qu'on 
le garde à l’hôpital que ni sa femme, ni 
sa fille Julie Eisenhower, ne l’avaient 
accompagné et qu’elles attendaient à 
la Maison-Blanche les résultats de l’exa­
men approfondi dont avaient parlé les 
médecins plus tôt. Son autre fille. Tri- 
cia, assistait avec son mari Edward 
Cox, à un match de baseball à New York.

A l'hôpital de Bethesda, le président 
a été logé dans l’appartement présiden­
tiel, au troisième etage, qu’avait occu­
pé le président Johnson à deux reprises 
pendant son mandat à la Maison-Blanche.

En sortant de l’hôpital, M. Ziegler a 
déclaré que le président était au lit. et 
qu’il n’y aurait aucun bulletin de santé 
jeudi soir. Le dr Tkach a quitté égale­
ment l’hôpital quelques minutes après 
M. Ziegler.

PERON
élections générales seraient convoquées 
avec l'appui des forces armées, ce qui 
permettrait à l'ancien dictateur de se 
faire plébisciter par les Argentins.

Selon une autre version qui circu­
lait hier soir à Buenos Aires, Juan 
Peron, afin de promouvoir 1 unité na­
tionale, offrirait la vice-présidence à 
Ricardo Balbin. son ennemi d’autrefois 
et qui est le leader du parti radical, 
deuxième force d'Argentine.

La Confédération générale des tra­
vailleurs, les forces armées et la Con­
fédération générale économique ( patro­
nat i auraient déjà donné leur approba­
tion au projet d'installation de Peron à 
la présidence.

Intervenant hier à la radio de Buenos 
Aires. M. José Ricci, secrétaire géné­
ral de la CGT, a annoncé qu'une gigan­
tesque manifestation ouvrière d’adhé­
sion au vieux général réhabilité se tien­
dra samedi matin. Des centaines de 
milliers d'ouvriers convergeront vers 
la résidence de Peron, à Vicente Lopez, 
au nord de Buenos-Aires.

"Campora au gouvernement, Peron 
au pouvoir , a dit Ricci, sera prochai­
nement une réalité. Plus précisément, 
dans les trente jours.

OPPOSITION
Les conservateurs voudraient eux 

aussi que les personnes épiées électro­
niquement sans qu elles n’aient rien fait 
soient informées du fait que leurs con­
versations aient été écoutées. Le parti 
conservateur voudrait en outre que l'ar­
ticle du projet portant sur les autorisa­
tions d'urgence permettant l'écoute 
électronique soit rayé.

Visiblement irrité, M. Lang a accusé 
les députés d'opposition de changer d'o­
pinion à tort et à travers au sujet du 
projet de loi. Je souhaite, leur a-t-il 
dit. que vous ne le faites pas pour des 
motifs purement politiques.

Il est impérieux, a-t-il ajouté, que le 
projet de loi soit adopté le plus tôt pos­
sible dans l’intérêt au public, mais au 
train où vont les choses, il ne le sera 
pas avant octobre tant on veut y appor­
ter d'amendements.

Le président de la commission, le 
députe libéral James Jerome de Sud­
bury lui a laissé entendre que les dis­
cussions pourraient malgré tout aller 
assez vite et se terminer avant les 
vacances d’été.

D'autre part, à la Chambre. M. Tru­
deau a dit qu'avant de permettre à un 
fonctionnaire de compulser des dossiers 
secrets, le gouvernement fédéral s'assu­
re qu’il ne possède pas de vice caché 
que pourraient exploiter des maîtres- 
chanteurs.

C'est ce qu’il a révélé en réponse à 
une question écrite formulée en avril 
par le député conservateur du Yukon. 
M. Erik Nielsen

Le premier ministre a précisé qu’on 
cherchait ainsi à déterminer si un fonc­
tionnaire avait des tendances homo­
sexuelles. s’il était atteint d'instabilité, 
s'il avait des préférences sexuelles anor­
males, s'il était la proie de problèmes 
financiers, etc.

M. Trudeau n'a pas précisé dans quelle 
mesure ces facteurs entraient en ligne 
de compte pour déterminer si un fonction­
naire était vulnérable à la persuasion, 
le chantage ou la coercition.

ERVIN
qu elle réclamait de la Maison-Blanche.

Ce problème constitutionnel a volé la 
vedette à John Mitchell qui terminait 
hier après-midi son témoignage devant 
la commission.

Alors qu'on lui suggérait que s’il avait 
préféré couvrir le président avant les 
élections, il pourrait bien avoir la mê­
me attitude devant la commission, tou­
jours très maître de ses réactions, 
l’ancien procureur général a répondu 
qu’il appartenait aux sénateurs d’appré­
cier la valeur de son témoignage et non 
à lui.

Il n’est pas exclu, estimait-on dans 
les couloirs de la commission, que les 
trois jours de déposition de Mitchell 
aient joué un rôle dans l’ouverture, si 
modeste soit-elle, d’un dialogue direct 
entre la commission et la Maison-Blan­
che.

En effet, le bilan de ces trois jours 
de témoignage est exceptionnellement 
improductif. Mitchell, contredisant la 
plupart des témoignages recueillis jus­
qu’à présent, a semblé nier l’évidence 
à plusieurs reprises. Il a maintenu que 
Nixon ignorait tout, du projet de cam­
briolage jusqu’aux tentatives ultérieu­
res de camoufler le scandale 

L'ancien secrétaire à la Justice, 
ami personnel et ex-associé de l’avo­
cat Richard Nixon, n’a même pas été 
ébranlé au cours de la dernière audition 
lorsque l’avocat Samuel Dash, repré­
sentant les enouèteurs démocrates, l’a 
accusé sans ambages de faux témoigna­
ge après avoir comparé ses déclara­
tions à celles faites par lui sous ser­
ment au procès civil intenté par le parti 
démocrate. Et lorsqu’on lui a opposé 
les témoignages des autres protagonis­
tes dans l’affaire Watergate, contredi­
sant les siennes, il s'est élevé avec in­
dignation contre la manière de les inter­
préter

A la fin, le sénateur Sam Ervin a 
remercié M. Mitchell avec grande cour­
toisie pour sa patience et a appelé le 
témoin suivant, M. Richard Moore, con-

seiller spécial à la Maison-Blanche, 
qui a affirmé que le président ignorait 
tout des événements critiques du Water­
gate jusqu’au 21 mars de cette année.

Le prochain témoin sera Me Her­
bert Kalmbach, avocat personnel du 
président Nixon. Il aurait réuni l’argent 
nécessaire pour "acheter le silence” 
des cambrioleurs arrêtés dans les bu­
reaux du parti démocrate du Watergate.

Dans son témoignage, Moore dont le 
nom apparaît encore sur la liste de paye 
de la Maison-Blanche, a déclaré que le 
20 mars dernier, John Dean lui avait 
dit que le président ne savait rien de 
toute l’affaire et qu’il pensait que per­
sonne ne l’avait averti.

Moore a ajouté qu’il avait alors re­
commandé à Dean de tout expliquer au 
président. Moore a par ailleurs confir­
mé une affirmation de Dean voulant qu’il 
soit allé trouver Mitchell à la demande 
d’Haldeman et d’Ehrliehman, en janvier, 
pour organiser un fonds spécial. Mit­
chell lui a alors refusé son concours. 
Moore qui a prétendu ne pas connaître 
la destination prévue de ce fonds spé­
cial, a ainsi corroboré la version de 
Mitchell en rapport avec l’issue de cet­
te rencontre.

ASBESTOS
C’est donc dire que vers l’an 2000, 

il faudra à nouveau tout recommencer 
et concevoir un nouveau plan de moderni­
sation qui nécessitera encore plusieurs 
millions de dollars.

La mine à ciel ouvert Jeffrey est peut- 
être un cas unique en ce sens qu elle est 
en exploitation depuis près d'un siècle. 
Conséquemment, elle est profonde (900 
pieds) et est entourée par la ville d’As- 
bestos à Lest, par le "skip" à mine­
rai. la bâtisse des concasseurs pri­
maires et le complexe séchoir-concentra­
teur au sud, et par une manufacture, pro­
priété de la société au nord.

Cette situation impose donc à la 
compagnie la nécessité d'effectuer 
plusieurs reculs limités au lieu d'un 
agrandissement majeur fait en une seu­
le étape en vue de libérer éventuelle­
ment assez de minerai pour les vingt 
ou vingt-cinq années suivantes. Cha­
cun de ces reculs limités exige un cer­
tain nombre d'années de plus en plus 
grand pour atteindre le minerai puisque 
le dépôt d'amiante s'étend en profondeur 
et non horizontalement.

Le présent programme vise à garan­
tir la production de 600,000 tonnes de 
fibre d’amiante par année, un fait qui 
aurait été difficile, selon M Hutcheson, 
à réaliser autrement, à cause des gran­
des variations dans la qualité du mmerai 
à travers le dépôt et que conséquemment 
une plus grande superficie du dépôt doit 
être tenue à découvert continuellement 
pour maintenir une alimentation de qua­
lité constante au moulin 

Pendant les deux décennies, de 1969 
à 1988, quelque 120 millions de ton­
nes de morts-terrains et 490 millions 
de tonnes de roches stériles seront dé­
gagées, tandis que 183 millions de 
tonnes de mmerai alimenteront l'usine.

La Canadian Johns-Manville s’attend 
à ce que les épargnes effectuées dans 
les coûts d'exploitation couvrent toutes 
les dépenses sur une période de vingt 
ans. Ainsi, a souligné le président de 
CJM. un effort maximal a été tenté 
pour abaisser tous les coûts unitaires, 
au moyen d une opération plus efficace, 
en commençant par le coût de halage 
qui est Lun des plus importants. La mi­
ne Jeffrey se tourne donc définitivement 
vers des camions plus gros et des pel­
les électriques plus puissantes.

Les premiers camions de 100 tonnes 
(diesels-électriques) furent mis en ser­
vice à Jeffrey, il y a six ans. La déci­
sion de passer aux camions de 200 ton­
nes si rapidement a été prise pour les 
raisons qu'a énoncées précédemment 
M. Goodwin.

Signalons que sur les $75 millions 
investis, quelque $42 millions ont été 
alloués pour la relocalisation ou le rem­
placement d’installations existantes, 
dont $23 millions ont été dépensés pour 
la construction de la nouvelle installa­
tion de concassage primaire et du com­
plexe séchoir-concentrateur de l'autre 
côté de la rente par rapport au moulin 
actuel.

La nouvelle salle de concassage pri­
maire. excavée en grande partie dans 
le roc, abrite un concasseur géant de 
72 pouces d’ouverture à l'alimentation 
(probablement le plus gros au monde) 
équipé d'un ajustement hydraulique. 
Deux chutes capables de recevoir cha­
cune la charge d'un camion de 200 ton­
nes sont situées au sommet du concas­
seur.

D'autre part, le nouveau complexe 
séchoir concentrateur peut être trans­
formé éventuellement, d’une opération 
contrôlée manuellement au départ, ou 
une opération complètement contrôlée 
par ordinateur électronique. Cette pre­
mière phase prend place en rejetant 
50% du minerai qui y est acheminé.

En ce qui a trait à la pollution, une 
somme de deux millions de dollars a 
été dépensée afin de concevoir les ins­
tallations de façon à ce que le taux 
d'émission de particules dans l’atmos­
phère soit de zéro. Le nombre d’em­
plois a été maintenu à 2.500 et l’on 
croit qu’environ une centaine de nou­
veaux postes seront disponibles d’ici la 
fin de l'année.

Environ 94 . de la fibre d'amiante 
produite par la CJN est exportée aux 
Etats-Unis et vers 70 autres pays à 
travers le monde. On estime, d'autre 
part, que la mine Jeffrey possède des 
réserves de minerai suffisantes pour 
répondre à la demande jusqu'à une 
epoque avancée du 21ème siècle 

La Canadian Johns-Manville a entre­
pris l’extraction de 1 amiante au Québec 
en 1916. La mine Jeffrey existe cepen­
dant depuis 1881. La société canadienne 
est une filiale en propriété exclusive 
de Johns-Manville Corporation de New- 
York.

Desservant les marchés mondiaux, 
la J-N est un important fabricant de ma­
tériaux de construction, de spécialités 
industrielles, de fibre de verre, de ca­
nalisations et d isolants commerciaux 
et industriels et une société minière 
engagée dans l'extraction et la vente
de l'amiante, de là diatamité, de la per­
lite et au talc.

Les exploitations de la J-N compren­
nent également les appareils d'éclaira­
ge et accessoires, les biens immobi­
liers et la mise en valeur des terrains 
ainsi que les produits et les systèmes 
destinés à la protection de l’environ­
nement.

PHOTOS
les postes anglophones CBM et 
CBMT à Montréal, affirme qu'il 
connaissait l’existence d une en­
quête qui se poursuivait sur M. 
Laporte bien avant qu'il ne fut 
nommé ministre.

L'une des photographies dont 
tait état le reporter représente 
M. Jean-Jacques Côté (qui fut 
l’argentier de M. Laporte durant 
la compagne pour le leadership), 
en compagnie de membres connus 
de la pègre. L’existence de ces 
clichés, souligne le journalis­
te McKenzie, a été confirmée par 
la police la semame dernière.

D’autre part on sait que l'ex- 
ministre de la Justice Rémi Paul 
aussi avait eu connaissance d’u­
ne enquête sur M. Laporte avant 
de céder son bureau à son suc­
cesseur M. Choquette le 12 mai 
1970. Cependant M. Paul déclare 
ne pas avoir discuté spécifique­
ment du dossier. “Nous avons par­
lé en termes généraux du minis­
tère, rien de précis", a-t-il rap­
pelé.

LA SOCIÉTÉ Suite de la page 3

gnent que l’entreprise privée serait en 
mesure de collaborer à leur conception, 
bien que la responsabilité du projet 
devrait être laissée aux services d’ur­
banisme de la ville de Montréal et de la 
Communauté urbaine. La Société d'ar­
chitecture suggère à cet égard que 
le concept du village temporaire fasse 
l’objet aun concours-adjudication. Les 
architectes montréalais se disent enfin 
prêts à rencontrer le ministre pour 
discuter plus à fond de la question.

Dans leur lettre au maire Drapeau, 
les architectes montréalais reconnais­
sent les efforts faits par Montréal 
pour l’aménagement d'espaces verts 
mais ils ne peuvent que conclure à une 
perte de 85 acres à ce chapitre par 
suite de la réalisation du projet Viau.

La Société relève en outre que la 
réalisation du projet de village dans 
le parc Viau aura pour effet d’ajouter 
1,800 logements au patrimoine immo­
bilier. "sans qu'aucun document puisse 
nous démontrer qu’ils allaient s'inté­
grer à une politique globale de l'amé­
nagement." Elle invite le maire à étu­
dier "plus en profondeur” les propo­
sitions de village temporaire et aussi à 
chercher à faire modifier le règlement 
du Comité international olympique con­
cernant l'unité de lieu pour le logement 
des athlètes.

Il y a peu de temps, l'Association des 
architectes de la province de Québec et 
la Fédération des professionnels sala­
riés et des cadres du Québec signifie­
ront leur opposition au projet de village 
permanent du maire Drapeau.

LA CUM Suite de la page 3

depuis que le comité exécutif a fait con­
naître son refus de payer les frais in­
cidents. En définitive cependant, si le 
Conseil de sécurité maintient sa position, 
le comité exécutif n'aura pas d'autre 
choix que d'obtempérer et d'effectuer 
les remboursements, la loi régissant 
la police de la CUM accordant tous les 
pouvoirs au Conseil de sécurité.

ST-LÉONARD Suite de la page 3

pourtant réitéré les accusations formu­
lées dans son rapport et souligné l'exac­
titude de l'article du DEVOIR à cet 
égard.

Hier après-midi. M ladeluca a confir­
mé par téléphone que les livres de la 
commisson scolaire n'ont pas encore 
été fermés pour les années 1971-72 mais 
il a soumis qu'il ne s'agissait que de 
détails. Tl est faux de parler d'irrégu­
larités ou de fraude ", a-t-il affirmé.

Un porte-parole de la firme comptable 
qui vérifie présentement les livres de 
la commission scolaire a précisé hier 
que l'on avait récemment demandé à 
la commission scolaire de mettre ses 
livres à jour pour pouvoir les vérifier. 
Tl y a peut-être eu négligence mais il 

est trop tôt pour parler de fraude." a-t- 
il dit

M. ladeluca a qualifié "d'erreur d'inat­
tention” le fait que des chèques erronés 
aient été soumis au président de la 
commission scolaire pour signature. 
"De telles erreurs arrivent partout et 
personne n'en fait un drame", a-t-il dit. 
Il a aussi qualifié de "ridicules” les ac­
cusations concernant les taxes non per­
çues, précisant qu’à l'époque il y avait 
un compte de $800,000 qui était contesté 
devant les tribunaux. “Il était facile 
dans ce contexte, de dire que des taxes 
d'une valeur de plus de $1 million n’a­
vaient pas été perçues"...

Enfin, le président a aussi démenti 
qu'il y ait eu des difficultés particuliè­
res avec le personnel. "Il est faux de 
parler d’ingérence, a-t-il dit. Il y a 
effectivement eu des rotations de per­
sonnel mais cela a été effectué à la 
demande du personnel de cadre."

BLOC-NOTES
Suite de la page 4

te à laquelle il demandait déjà 
beaucoup en l’obligeant à consentir 
à une pratique qu’acceptaient pour­
tant depuis longtemps un grand 
nombre de pays, le gouvernement 
Trudeau vit à ce que le premier 
ambassadeur du Canada au Vatican 
ne soit pas un catholique. La com­
munauté catholique n’en prit 
point ombrage; elle était comblée 
par l’ouverture de rapports diplo­
matiques entre les deux Etats.

Mais il fallait que. tôt ou tard, 
un catholique fût aussi nommé. Ce­
la se produit dans des circonstan­
ces d'autant plus intéressantes 
que le nouvel ambassadeur ne sem­
ble pas vouloir faire mystère de son 
appartenance spirituelle. Sans en 
faire une règle absolue, des pays 
comme la France et l’Allemagne 
fédérale ont compris depuis long­
temps les avantages qu'ils peuvent 
retirer de la presence au Vatican 
d’un représentant que sa formation 
et son expérience inclinent à com­
prendre sans effort les objectifs et 
l’esprit de l’action diplomatique et 
humanitaire du Saint-Siège. Le Ca­
nada fera à son tour cette expé­
rience. Il n’aurait pu choisir à cet­
te fin un représentant mieux indi­
qué que M. Paul Tremblay.

Claude RYAN

Le NPD-Québec fera au 
congrès national la 
bataille de la moulée
par Jean-V. Dufresne

Les grains de provende déplacent les 
uestions constitutionnelles au cahier 
es résolutions que l'aile québécoise 

du Nouveau parti démocratique entend 
soumettre la semaine prochaine au 
congrès du parti, à Vancouver.

Une trentaine de délégués du Québec 
participeront aux assises. Outre la 
question des grains, qui est de la plus 
haute importance pour l’éleveur québé­
cois et de l’est canadien, la délégation 
tentera aussi de faire adopter par le 
congrès une résolution pour un mode 
électoral de représentation proportion­
nelle, semblable à celui qui est en vi­
gueur en Allemagne de l’ouest.

Mais la question des grains retient 
surtout l’attention, et le président du 
NPD-Québec, M. Henri-François Gaute- 
rin, entend lui-même la piloter d’abord 
jusqu’au comité des résolutions.

A vrai dire, M. Gautrin et quelques- 
uns des membres de l’exécutif du parti 
se rendent à Vancouver trois jours plus 
tôt que prévu - le congrès court du 19 
au 21 juillet - pour entamer un lobby en 
faveur de leur résolution.

Pour certains, la position québécoise 
risque de placer le Parti dans une situa­
tion aussi difficile qu’une prise de posi­
tion constitutionnelle toute cocardée. En 
effet, la commission canadienne du blé 
qui régit le monopole des grains de 
provende est une créature quasi-légen­
daire de la vieille CCF.

C'est aussi dans l’ouest canadien que 
le NPD compte le plus d’appuis, et la 
production des grains de provende cons­
titue précisément pour la plaine cana­
dienne une source importante de reve­
nus.

A l'heure actuelle, la politique fédé­
rale. bien que le gouvernement de M. 
Trudeau s'apprête, dit-on, à la modi­
fier considérablement, favorise les 
producteurs de l'ouest au détriment 
des consommateurs de l'est si bien que 
les céréales d'alimentation pour l'ele- 
vage coûtent, disons au cultivateur québé­
cois. plus cher qu'à l'importateur amé­
ricain.

A l'intérieur même du Canada on 
constate des écarts de 35 cents le bois­
seau. même une fois soustraits les frais 
de transport subventionné.

Au plan politique, les divers gouver­
nements fédéraux ont toujours été ex­

trêmement prudents dans le choix des 
solutions à l’injustifiable disparité 
des prix des grains d’une région à l'au­
tre du Canada, à telle enseigne que le 
porc élevé dans l’ouest peut être vendu 
sur les marchés montréalais à un prix 
moindre que ceux engraissés dans la 
Beauce.

M. Gautrin rappelle que jamais le 
NPD n’a pris position au plan fédéral 
vis-à-vis de la question des grams de 
provende.

Si le NPD-Québec parvient à faire 
adopter sa résolution, ses délégués au­
ront le droit de retourner au Québec au 
lendemain du congrès forts d'une victoi­
re politique de taille au sein du parti.

Certes, la délégation ne comptera au 
plus qu’une trentame de membres, mais 
c’est surtout la puissance des argu­
ments qui prévaudra, et M. Gautrin, 
qui ne manque pas de sens politique, 
expliquait hier que Tes délégués de 
l’ouest pourront difficilement refuser 
de reconnaître que les exigences mini­
males de l'unité nationale réclament au 
moins la liberté du commerce. "

Essentiellement, la résolution néo­
démocrate réclame que "les Coûts des 
céréales d'alimentation entre l’ouest 
et Lest ne diffèrent que des seuls frais 
de transport, lesquels doivent demeu­
rer subventionnés

Pour faire adopter sa résolution le 
NPD compte bien entendu sur l'appui 
des délégations du Canada oriental.

"Si je n’étais pas convaincu que nous 
avons de bonnes chances de faire valoir 
notre point de vue, je n'aurais pas pro­
posé de soumettre la résolution”, a dé­
claré hier M. Gautrin.

Et pour les raisons inverses le NPD 
ne soumettra au prochain congrès au­
cune résolution de caractère purement 
constitutionnel, étant certam à l'avance 
que celles-ci n'auraient aucune chance 
de succès.

M. Gautrin prévoit que la politique 
de l'énergie et l'augmentation insensée 
du coût de la vie vont constituer la tra­
me des débats à Vancouver.

On peut s'attendre, dit-il, même si 
le groupe Waffle a quitté le parti en On­
tario. à des prises de position sur le 
thème du nationalisme économique, 
mais surtout par le truchement de réso­
lutions sur la politique de l’énergie.

Le CRTC réglementera 
les commerciaux à la 
radio et à la télévision

OTTWA (D’après CP) - Le pré­
sident de la commission de radio-télé- 
vision canadienne (CRTC), M. Pierre 
Juneau, a annoncé hier devant le comité 
sénatorial sur les transports et les 
communications, que l'organisme qu'il 
dirige s'apprête à imposer des règle­
ments %ur le contenu des annonces 
commerciales à la radio et à la télévi­
sion.

Il faudra mettre une année au moins 
avant que les nouvelles règles soient 
appliquées. Alors, tous les commer­
ciaux pour la radio devront être produits 
au Canada, de même que la presque to­
talité des annonces télévisées.

M. Juneau a rappelé que la commis­
sion avait par le passé fait appel à la 
"bonne volonté", mais la situation pré­
sente. dit-il. nécessite la formulation 
de règlement coercitifs.

M. Juneau accorde une haute priorité 
à l’élaboration des nouveaux règlements 
mais il reconnaît aussi qu'on les ap­
pliquera en tenant compte du "bon sens ",

La règle de base sera celle qui régit 
le contenu canadien de la programma­
tion. “Il est évident, a-t-il expliqué, que 
certains commerciaux doivent être pro­
duits à l’étranger, pour des raisons 
techniques, ou simplement géographi­
ques. Le principe élémentaire exige 
qu'une annonce produite pour un annon­
ceur ou une station canadiens, soit pro­
duite au Canada."

M. Juneau a bon espoir que l'applica­
tion des nouveaux règlements commen­
cera à l’automne, mais “les change­
ments exigeront des audiences publiques 
avant d'être mis en vigueur”.

Le président de la commission a sou­
ligné que les nouvelles mesures ne vi­
sent pas à "sauvegarder les Canadiens 
de l’influence culturelle étrangère, mais 
à sauvegarder les éléments essentiels 
de la culture canadienne”.

Plus tôt, le vice-président de Radio- 
Canada avait reconnu que les stations 
affiliées au réseau d’état craignaient de 
perdre des revenus si les commerciaux

DES PARENTS
Suite de la page 3

tre administratif temporaire d'un quart 
de million même si le conseil scolaire 
avait jugé ce montant déraisonnable?

Comment se fait-il, demande encore 
M. Longpré, que l’on a tout l'argent 
nécessaire pour construire à Pointe­
aux-Trembles une immense polyvalente 
qui ne sara occupée qu’à 50% lors de 
son ouverture et qu’on n’a pas l’argent 
nécessaire pour répondre aux besoins 
des handicapés .’

Regroupant 80' » des parents d'enfants 
handicapés ou semi-éducables, le co­
mité des parents avait cru un instant 
que la commission scolaire réussirait 
à obtenir l'argent nécessaire en vendant 
des terrains qui lui appartiennent. Mal­
heureusement, le projet de vente a été 
refusé par le ministère de l'Education 
qui ne voulait pas que le terrain soit 
vendu à parts.

Les parents sont convaincus que les 
commissaires n'ont pas fait les efforts 
qu'ils auraient dû faire et ils sont main­
tenant fermement décidés à ne plus tolé­
rer les tergiversations.

en provenance de l’étranger étaient ban­
nis.

M. Juneau a reconnu hier, que les 
petits annonceurs pourraient choisir 
d'annoncer dans d'autres media, mais 
que dans l’ensemble les nouvelles 
mesures ne bouleverseront pas les bud­
gets de publicité.
“Ces règles, a-t-il ajouté, devront 

être en concordance avec d’autres 
mesures pour limiter la publicité dans 
le câblovision”.

Interrogé sur les annonceurs cana­
diens qui atteignent leur clientèle à 
partir de stations américaines fronta­
lières, M. Juneau a répondu que des 
amendements à la loi sur l'impôt vont 
y mettre un terme. Un de ces amende­
ments prévoit que les sommes dépensées

Üir les annonceurs canadiens aux Etats- 
nis ne seront plus déductibles de l'im­

pôt.

Ai.

vV

L'avant première du 2e cycle-tour 
de la vallée du Saint-Laurent s'est 
déroulée à la brasserie Molson, hier 
midi, alors que Max Bargue, d'An­
necy. France, et Margaret Maguire, 
de Chester, Angleterre, ont circulé 
en tandem autour des immenses 
cuves en cuivre rouge. Le départ au­
ra lieu é 8 heures, le 15 juillet, au 
centre Paul-Sauvé, et les cyclistes 
parcourront en huit jours 380 milles 
de route dans le Québec et l'Onta 
rio. La randonnée, é laquelle parti­
ciperont des cyclistes du Québec, 
de l'Ontario, des États-Unis, de 
France et d’Angleterre, se fera sous 
les auspices de l'Alliance sportive 
du Québec Inc., dont le président 
est Jean-Claude Girodo.
(Photo Le Devoir par Alain Renaud.)
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Le Sénat crée 
un précédent 
en refusant sa 
confirmation

WASHINGTON (d'après l'AFP) - La 
commission des Affaires étrangères du 
Sénat américain vient de créer un pré­
cédent en refusant de confirmer la nomi­
nation de M. George McMurtrie Godley. 
ANCIEN AMBASSADEUR à Vientiane, 
aux fonctions de secrétaire d'Etat ad­
joint, chargé du Sud-Est asiatique et du 
Pacifique.

Réagissant hier à cette décision prise 
par les sénateurs mercredi soir, le pré­
sident Richard Nixon a manifesté son 
mécontentement mais il s’est abstenu de 
critiquer directement les sénateurs qui 
ont refusé la nomination de M. Godley 
en raison de son association trop étroite 
avec la politique de guerre en Indochine.

Le président, dans une déclaration 
écrite, juge “déplorable” qu’un diplo­
mate “aussi distingué” soit écarté 
“pour avoir loyalement appliqué la po­
litique du gouvernement américain qui 
n'était pas définie par lui”.

Le président de la commission, le sé­
nateur William Fulbright, (démocrate de 
l'Arkansas) a souligné que M. Godley 
était trop étroitement identifié avec la 
politique suivie en Indochine et qui était 
“un échec total ”. Pendant son séjour à 
Vientiane, M. Godley dirigeait des opé­
rations américaines dans le pays aux­
quelles étaient mêlées la CIA. Et il 
lui revenait également d'approuver les 
bombardements au Laos.

En revanche et malgré l’opposition de 
M. Fulbright, la commission a approuvé 
la nomination de M. William Sullivan, 
ancien secrétaire d'Etat adjoint pour les 
Affaires du Sud-Est asiatique, au poste 
d'ambassadeur aux Philippines. M. Sul­
livan était ambassadeur à Vientiane 
jusqu'en 1969, date à laquelle M. Go­
dley lui avait succédé.

La détente 
est-ouest, une 
"tactique"?

WASHINGTON (AFP) L’intérêt 
que témoigne actuellement l'Union so­
viétique à la détente Est-Ouest peut 
présager une "ère nouvelle" qui se 
traduira par "un avenir plus brillant " 
pour tous. Mais cet intérêt risque 
“de n'être qu'une tactique en vue d'af­
faiblir la défense occidentale tandis que 
Moscou continue d'accroître ses capa­
cités militaires”.

Cette mise en garde a été formulée 
hier devant la commission des Affaires 
étrangres de la Chambre par l'am­
bassadeur des Etats-Unis auprès de 
l'OTAN. Donald Rumsfeld.

La déposition de ce diplomate s'ins­
crit dans le cadre du débat, au Con­
grès. sur le maintien des troupes amé­
ricaines en Europe à leur niveau ac­
tuel de 313.000 hommes.

De son côté le secrétaire d'Etat 
adjoint pour les questions économiques, 
William Casey, a soutenu devant la com­
mission de la Chambre qu'une réduction 
unilatérale des troupes américaines en 
Europe irait à l'encontre du règlement 
des problèmes commerciaux et moné­
taires des Etats-Unis. Ce serait “im­
prudent, a-t-il dit. de présumer que la 
bonne volonté et les efforts construc­
tifs de nos alliés en vue de la solution 
de nos problèmes demeureraient in­
changés si des réductions substantiel­
les et unilatérales de nos troupes éro­
daient notre coopération à la défense 
commune ".

M, Casey a fait ressortir que l'entre­
tien des troupes américaines dans l'an­
cien continent ne contribue qu'à une 
“faible partie” du déficit total de la ba­
lance des paiements, ce qui “ne consti­
tue pas un facteur qui oblige les Etats- 
Unis à réduire le déploiement de leurs 
forces en Europe occidentale.

Enfin, a conclu M. Casey, “le change­
ment fondamental de notre position com­
pétitive dans le monde, à la suite de 
la dévaluation du dollar, promet d'éli­
miner notre déficit militaire dans un 
avenir prévisible ",

Le massacre aurait eu lieu à Williamo et non Wiriyamu
PARIS id'après l’AFP) Le 

commandant militaire du Front de 
libération du Mozambique (Frelimoi 
pour la province de Teté a déclaré 
hier qu'il n'avait pas entendu parler 
du massacre de 400 personnes à 
Williamo et non Wiriyamu en 
décembre dernier. Il a cependant 
déclaré que la région avait été en 
décembre le theatre d une contre- 
offensive rhodésienne et portugaise 
contre son organisation et la popu­
lation civile

Le commandant du Frelimo. qui a 
déclaré que les atrocités commises 
contre la population civile sont de­
venues une réalité quotidienne au 
Mozambique, a fait état de plusieurs 
groupes de personnes brûlées vives 
dans leurs cases par les autorités 
portugaises.

Le porte-parole du Frelimo a 
précisé que le nom exact du village 
mentionné par le Times n'était pas 
Wiriyamu mais devait être Willia­
mo, deux noms qui se prononcent de 
la même façon dans le dialecte lo­
cal, a-t-il dit

Deux autres confirmations du 
massacre sont par ailleurs venues 
s'ajouter aux révélations du père 
Hastings, l'auteur de l'article du 
Times, alors que les autorités du 
Mozambique affirmaient elles aussi 
que le nom de Wiriyamu n'existait 
sur aucune des cartes “détaillées" 
de l'administration.

Des missionnaires espagnols, ex­
pulsés du Mozambique, ont confir­
mé mercredi les informations du 
Times. Selon ces missionnaires. 
184 des victimes, parmi lesquelles 
des enfants âgés de deux ans, ont 
pu être identifiées.

Les religieux qui ont fait cette 
déclaration sont le P Julio Moure, 
expulsé le 20 février 1973 et le P. 
Alberto Font, expulsé le 15 mai 
1973 après 16 ans d apostolat au 
Mozambique.

Ils ont affirme que l'évêque por­
tugais de Teté. Mgr Cesar Auguste, 
pouvait témoigner de ces faits com­
me de cinq autres identiques sur­
venus au Mozambique, depuis le 27 
avril 1971. Selon les peres, des 
soldats rhodésiens auraient pris 
part a l'une de ces actions.

Les deux missionnaires qui ap­
partiennent à l'Institut des missions 
étrangères de Burgos (pères de 
Burgos) ont localisé Wiriyamu en­
tre les agglomérations de Carceira 
et de Teté. à dix kilomètres de la 
mission de San Pedro qui se trouve 
dans le quartier noir de Teté et qui 
est confiée aux missionnaires espa­
gnols.

Dans un document remis à 1 AFP. 
les pères énumèrent les noms de 
184 Africains tués dont la moitié 
environ sont des enfants de 2, 4 et 
5 ans.
“De nombreux bébés dans les

bras de leurs mères ont été fusillés 
avec elles par les troupes portugai­
ses arrivées par hélicoptère, le 16 
décembre 1972“.. ont déclaré les 
deux prêtres qui ont précisé qu'ils 
se trouvaient alors sur place.

Le document rédigé par les deux 
missionnaires affirme, avec des 
précisions horribles, que des en­
fants ont été tués, des femmes en­
ceintes éventrées et des jeunes fil­
les violées avant d'être assassi­
nées. Toujours selon ce document, 
les responsables de l'opération, 
dont l'un a été identifié comme étant 
Chico Cachavi, agent de la DGS (po­
lice portugaise) ont déclaré: "Tuez 
les tous, ce sont les ordres de no­
tre chef, ceux qui survivront nous 
dénonceront.”

Le document donne la liste et les 
noms de dix enfants âgés de un mois 
à cinq ans qui. selon ses auteurs, 
ont été massacrés par les soldats 
et indique que d'autres habitants fu­
rent enfermés dans des cases et 
brûlés vifs.

Les missionnaires espagnols ont 
fait aussi état de plusieurs massa­
cres dans la localité de Mucumbu- 
ra, au nord du Mozambique, le pre­
mier datant du 27 avril 1971. Un de 
ces massacres a été. selon les re­
ligieux, commis le 1er septembre 
1971 par des soldats venant de Rho- 
désie. Le 3 septembre 1971, les 
soldats rhodésiens tuèrent un jeune

pâtre, s'excusant auprès des deux 
missionnaires: “C’est une chose 
très malheureuse, pères, nous pen­
sions qu'il s'agissait d'un terroris­
te”.

Toujours selon le témoignage des 
religieux, trois jours plus tard, les 
soldats rhodésiens tuèrent à coups 
de fusils six membres de la famille 
du chef du village. Le 2 novembre 
1971, poursuit le témoignage, un 
commando portugais tua 15 adultes 
et enfants du même village.

A Dack. selon le document, 19 
habitants ont été massacrés dans 
les premiers jours d'octobre 1971. 
accusés d'être des complices du 
Frelimo.

De son côté, le gouvernement 
portugais, évoquant hier soir les 
informations sur les “massacres' . 
a lancé un appel au "renforcement 
de [ unité autour du gouvernement 
afin de répondre à la "cabale inter­
nationale” montée contre le Portu­
gal pour soutenir les “mouvements 
terroristes” d'Afrique portugaise.

L'appel a été lancé par le secre­
taire d’Etat à l'Information, le Dr 
Moreira Baptista. au cours de sa 
“causerie' télévisée hebdomadai­
re.

"En ce moment, a déclaré le Dr 
Baptista, où les forces internatio­
nales qui nous combattent habituel­
lement prétendent mobiliser à l'e­
tranger l'opinion publique en mon­

tant une cabale qui vise nettement 
â encourager les mouvements ter­
roristes qui agissent en Guinée, en 
Angola et au Mozambique, je répète 
qu'il est indispensable de renforcer 
l'unité autour du gouvernement qui 
défend la bonne renommée du pays 
et assure sans relâche la défense 
du patrimoine national".

D'autre part, le consul général 
de Grande-Bretagne au Mozambi­
que disposera de toute sa liberté de 
mouvement habituelle pour enquêter 
sur les informations faisant état 
d'un massacre au Mozambique, a 
affirmé hier soir à Londres, M 
Feitor Pinto, haut fonctionnaire au 
ministère portugais de l'Informa­
tion.

Le haut fonctionnaire portugais a 
qualifié de “très préoccupante" la 
décision de l'opposition travailliste 
et du parti libéral de boycotter la 
visite de M. Gaetano à Londres 11 
a estimé que leur attitude se fondait 
sur "un manque d'information"

Enfin, le porte-parole de LONU a 
indiqué hier que le secrétaire géné­
ral. M. Kurt Waldheim, avait con­
voqué le chargé d'affaires du Por­
tugal aux Nations unies pour lui ex­
primer l'inquiétude que lui cau­
saient les mtormations faisant état 
de massacres récemment perpétrés 
par les troupes portugaises au Mo­
zambique.

Washington retire ses B-52 du théâtre indochinois
WASHINGTON (AFP)-Le retrait des 

octoréacteurs géants B-52 affectés à la 
guerre d'Indochine commencera cette 
semaine.

Un premier contingent de 13 de ces 
appareils quittera Hie de Guam dans les 
jours qui suivent. D'ici au 15 août - 
date limite fixée par le Congrès à la­
quelle devront cesser les bombarde­
ments du Cambodge - au moins la moi­
tié des 200 B-52 du théâtre opérationnel 
asiatique auront regagné la métropo­
le.

Construits initialement pour effec­
tuer des raids thermonucléaires lors 
d'un conflit généralisé, les B-52 ont 
commencé leurs opérations au Vietnam- 
Sud en 1965; ils n’étaient alors qu'une 
cinquantaine.

Lorsque le Nord-Vietnam lança son of­
fensive d'envergure au printemps de 
1972, 150 “Stratofortresses" vinrent 
renforcer le potentiel américain en opé­
rant à partir d'aérodromes de Guam et 
de Thàilande. Plusieurs escadrilles 
de ces appareils attaquèrent le nord ; et 
ce fut alors la fin de l'invulnérabilité 
dont ils avaient joui jusqu'à cette épo­
que: dix-sept d'entre eux furent abat­
tus par les fusées du DCA protégeant 
principalement Hanoi et Haiphong.

Au cours des quatres derniers mois, 
les B-52 ont pris part à de fréquentes 
attaques contre le Cambodge, ainsi 
qu'à des raids qui ont duré deux jours 
contre le Pathet lao. au Laos, avant 
le cessez-le-feu dans ce pays.

Aux côtés de B - 52, quelque 400 chas­
seurs-bombardiers américains - en 
grande partie des “F-4 Phantoms" sont

affectés actuellement aux opérations 
contre le Cambodge.

Transportant 27 tonnes de bombes de 
750 à 2.000 livres chacune, les octo­
réacteurs peuvent ainsi larguer une 
charge explosive de trois à cinq fois 
supérieure à celle des “Forteresses vo­
lantes” et des “Liberators” qui ont

rasé des quartiers entiers de villes 
aux mains des puissances de Taxe pen­
dant la seconde guerre mondiale.

Chaque “Stratofortress” coûte huit 
millions de dollars, et vole à plus de 
50,000 pieds d'altitude. Une seule “sor­
tie” de B-52 revient à 30.000 dollars au 
trésor, soit près de cinq fois le coût

d'un raid tactique de “Phantom” ou de 
"F -111”.

Les B 52, des Boeings qui appartien­
nent au "Strategie Air Command”, 
sont capables de transporter deux bom­
bes-H de vingt-cinq mégatonnes de T - 
N.T. chacune.

Dans les milieux proches du Penta­

gone. on ne s'attend enfin à aucune 
communication officielle sur le re­
trait progressif des B-52 du théâtre 
d'Asie du sud-est. L'administration 
craint apparemment que cette nouvel­
le porte atteinte à ses efforts diplo­
matiques en vue d'aboutir à un prompt 
cessez-le-feu au Cambodge.

Le scandale des lords n'a pas menacé la sécurité
LONDRES (d'après l'AFP et Reu­

ter) - Le rapport de la Commission 
Diplock sur la sécurité, publié hier dans 
la capitale britannique, indique que l’af­
faire Lambton-Jellicoe n'a comporté au­
cune atteinte sérieuse à la sécurité du 
Royaume-Uni ou de ses alliés.

La Commission avait commencé son 
enquête à la suite de la démission 
spectaculaire à la fin du mois dé mai 
dernier, de deux membres du gouver­
nement britannique, lord Jellicoe, leader 
de la Chambre des lords et. lord du 
Sceau privé, et lord Lambton, sous- 
secrétaire d'Etat à la Défense chargé 
de la RAF.

La Commission considère que les 
relations de lord Jellicoe avec des 
prostituées ne constituent une conduite 
“ni criminelle, ni anormale” et n'a 
comporté que des risques minimes de 
le voir s'exposer à des tentatives de 
chantage.

Pour ce qui est de lord Lambton. le 
rapport souligne le fait que des photos 
fournissant la preuve “de pratiques 
sexuelles hors de la normale” ont été 
entre les mains de criminels décidés

à les vendre”, exposant ainsi lord 
Lambton au chantage”. Le rapport lui 
reproche surtout de s’être au moins 
une fois adonné à la drogue.

"Le véritable risque, ajoute le rap­
port, réside dans l'emploi de la drogue 
même si cet usage est limité car nous 
estimons que sous l'influence de cette 
drogue, il y avait un réel danger qu'il 
divulgue, sans aucune intention cons­
ciente de le faire, des éléments d'infor­
mation confidentielle qui auraient pu ai­
der un service de renseignements étran­
ger”.

La Commission, qui indique n'avoir 
pas pu obtenir la "preuve crédible” de

l’implication d'autres membres du 
gouvernement, conclut que lord Jelli­
coe aurait pu continuer d'avoir accès 
aux documents secrets, ce que le rap­
port ne recommande toutefois pas dans 
le cas de lord Lambton à cause de la 
“drogue”.

Pour sa part, le premier ministre 
britannique, M. Edward Heath, a accepté 
toutes les “recommandations et sug­
gestions” de la commission de sécurité 
Diplock.

Dans une déclaration à la Chambre des 
Communes, le premier ministre a esti­
mé que tout nouveau ministre nommé 
dans des fonctions le mettant en contact

avec des “informations délicates" de­
vrait avoir un entretien avec les servi­
ces de sécurité. M. Heath a également 
accepte qu'à l’avenir tous les ministres, 
sans exception, fassent installer chez 
eux un coffre-fort leur permettant de 
déposer les documents secrets qu'ils 
sont éventuellement amenés à étudier 
à leur domicile. Le premier ministre 
s'est en outre engagé à mettre en garde 
à l'avenir ces ministres contre "les 
implications potentielles pour la sécuri­
té de conduites scandaleuses et autres 
comportements qui pourraient les ex­
poser à des pressions de la part d'agents 
de services de renseignements hostiles."

Les travailleurs uruguayens 
décident la reprise du travail

MONTEVIDEO. (AFP) - La Conven­
tion nationale des travailleurs uru­
guayens (CNT) a décidé mercredi soir, 
après quinze jours de grève générale, 
la reprise du travail. Le principal 
syndicat du pays avait appelé à la grève 
générale au lendemain du coup d'Etat 
du 27 juin dernier.

Dans un communiqué, la CNT indique, 
par sa décision, elle ouvre “une nouvelle 
étape qui n’est ni trêve ni démission, 
mais la poursuite de la lutte par d’autres 
voies et avec d'autres objectifs qui se­
ront déterminés par les circonstances”.

Certains milieux syndicaux restent ce­
pendant convaincus que malgré l'ordre 
de reprise du travail, la CNT, dissoute 
après le coup d'Etat ne sera pas “ré-

COMMISSIGN DE CONTRÔLE 
DES PERMIS D'ALCOOL DU QUÉBEC

AVIS
Les personnes ci-après mentionnées ont demandé les 
permis suivants:

ADRESSENOM CATEGORIE

NGUYEN, The Minh 3525, rue Lacombe, 
Montréal

Restaurant

MANOIOPOULOS, Spilios 488, rue McGill,
Montréal

Restaurant

GAROUFALIS, Fragoulis 3117, Montée des Sources Salle à manger 
Dorval

BOUCHER, Marcel 6617 A, rue Molson, 
Montréal

Épicerie

PROVATOPOULOS, Georges Intersection Stillview Ave. 
et Frobisher Drive, 
Pointe-Claire

Salle à manger 
Bar

LEVESQUE, Pierre 
''Buffet Traiteur 
le Molière Inc.”

1030 ouest, rue Laurier, 
Outremont

Salle à manger

VOLIKAS, Georges 
"Restaurant Chez Gregory 
(Montréal) Limitée”

4534, rue Wellington, 
Verdun

Restaurant

GRIGOROPOULOS,
Gerassimos
"Restaurant Bon Rendez- 
vous de Montréal Inc.”

3959, boul. St-Laurent, 
Montréal

Restaurant

PELLETIER, Thérèse 871 ouest, rue 
Notre-Daame, Montréal

Restaurant

KANAAN, lssam&
Gamal Daniel Youssef

83, rue St-Viateur Est, 
Montréal

Restaurant

ASSELIN, Ronald 
' Golf Site Construction
Inc.”

5195, rue Iberville, 
Montréal

Brasserie

Afin d'être valide, toute objection à ces demandes doit être faite par 
écrit, dûment motivée et ASSERMENTÉE dans les 1 5 jours du present 
avis au:

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Case postale 200, Place d'Armes, Montréal, P.Q.

habilitée”.
Avec la fin de la grève générale, le 

président Juan Maria Bordaberry est à 
nouveau placé devant de graves problè­
mes.

Il lui faut à présent sous la pression 
des militaires, mettre en pratique les 
mesures économiques et sociales “popu­
listes” préconisées par ceux-ci en fé­
vrier dernier.

La junte des commandants en chef 
a rappelé clairement il y a deux jours 
sa volonté de voir se concrétiser rapi­
dement ces mesures, estimant que seu­
les les conditions exceptionnelles que 
connaissait le pays avaient compromis 
leur mise en oeuvre.

Le président Bordaberry dispose à 
présent d'un nouveau répit qu'il devra 
mettre à profit pour redresser la situa­
tion économique. S'il n’y parvient pas, 
le chef de l'Etat se retrouvera alors sans 
aucun appui et sa démission exigée au­
jourd'hui par toute la gauche pourrait 
devenir une exigence générale.

Instance au Massachusetts pour 
réhabiliter Sacco et Vanzetti

MILAN (AFP) - Une ins­
tance tendant à obtenir l’ou­
verture d'un procès en réha­
bilitation des anarchistes ita- 
liens Nicola Sacco et Bartolo­
meo Vanzetti a été présentée 
au gouverneur de l'Etat du 
Massachusetts par Sabino Sac­
co, frère de Nicola, aujour­
d'hui âgé de 90 ans.

Sacco et Vanzetti. accusés 
du meurtre, au cours d'un 
hold-up, d'un policier et du 
caissier de la société "Slater 
And Morril Shoe Company”, 
le 15 avril 1920 à South Brain­
tree. furent condamnés à mort 
et passèrent sur la chaise 
électrique le 22 août 1927 
dans la prison de Charleston.

Le frère de Nicola-Sacco 
a chargé son avocat de pré­
senter une instance pour la 
réhabilitation des deux anar­
chistes. Leur argumentation 
repose sur deux témoignages, 
le premier, du juge Angelo 
Michele Mushanno. de la Cour 
suprême de Pennsylvanie, qui 
a toujours soutenu l'innocen­
ce de Sacco et Vanzetti. Le

second, d'un certain Vincent 
Teresa, bien connu dans le 
"milieu” américain qui. dans 
un livre, a révélé le nom de 
l'auteur du double meurtre. 
Franck Morelli. Celui-ci (éga­
lement décédé comme le juge 
Mushanno) s'était accusé, au 
cours d'une conversation avec 
Vincent Teresa, du double 
meurtre pour lequel furent 
condamnés à sa place Sacco 
et Vanzetti. “Cela, avait sou­
ligné Morelli, pour te démon­
trer ce qu'est la justice. "

Walter Scheel 
reçu par Nixon

WASHINGTON (par l'AFP) 
- M. Walter Scheel, ministre 
des Affaires étrangères de la 
République fédérale d'Alle­
magne. a terminé sa visite- 
surprise à Washington hier 
par une conversation de 35 
minutes avec le président Ri­
chard Nixon, portant essentiel­
lement, selon des sources 
proches de la Maison-Blanche, 
sur les relations entre les 
membres de l'Alliance atlan­
tique et du voyage de M. Nixon 
en Europe.

Cet entretien, qui s'est dé­
roulé en présence du conseil­
ler pour les Affaires de sécu­
rité, M. Henry Kissinger, a 
permis au chef de la diploma­
tie allemande, selon les mê­
mes sources, de passer en 
revue “une grande série" de 
questions portant aussi bien 
sur les relations Bonn-Washing­
ton. que sur les rapports entre 
les Etats-Unis et leurs alliés, 
dans le contexte de ce que M. 
Nixon a appelé "l'année de 
l'Europe'.

Huang Chen rappelé 
en consultations?

WASHINGTON (AFP)- 
Huang Chen, chef du bureau de 
liaison de la république popu­
laire de Chine à Washington, 
a quitté ces jours derniers la 
capitale fédérale pour Pékin 
où il doit avoir des consulta­
tions avec le gouvernement 
chinois, annonçait hier le 
Washington Post.

M Huang, qui a ouvert la 
représentation diplomatique 
chinoise à Washington, il y a 
un mois et demi à peine, 
s’était entretenu vendredi 
dernier, avant son départ pour 
Pékin, avec le président Nixon 
dans la résidence californien­
ne de ce dernier.

Le contenu de ces conserva­
tions est maintenu secret. M. 
Henry Kissinger, le conseil­
ler spécial du président Nixon, 
doit se rendre à son tour pro­
chainement à Pékin, probable­
ment au mois d’août.
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Jamais un Vikmg qui se respecte n a été pris un 
bouquet à la main. Eric comme les autres. Pourtant 
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Les entretiens sont retardés

Ismail fait antichambre à Moscou
MOSCOU, (par l'AFP) Les entre­

tiens soviéto-égyptiens. qui devaient 
débuter hier matin, commenceront ce 
matin, soit près de 48 heures apres 
l'arrivée à Moscou de M. Hafez Ismail, 
conseiller du président Sadate pour la 
sécurité nationale.

Aucune indication n'a été donnée, ni 
de source égyptienne ni de source sovié­
tique, sur les raisons de ce retard. Deux 
hypothèses peuvent être retenues. La 
première, selon laquelle le retard est 
purement accidentel, est étayée par le 
fait que la plupart des dirigeants sovié­
tiques participent aux conversations en 
cours au Kremlin avec MM. Le Duan et 
Pham Van Dog, premier secrétaire du 
parti des travailleurs et premier mi­
nistre du Nord-Vietnam.

La seconde consiste à affirmer que 
les dirigeants de l'URSS, désireux de 
"prendre leurs distances” avec Le 
Caire et Damas, obligent le représen­
tant du président Sadate à "faire anti­
chambre" pendant près de 48 heures 
avant de le recevoir pour une première 
séance de travail.

Les soviétiques sont visiblement irri­
tés par les nombreux commentaires dé­
favorables à l'URSS publiés apres le com­
muniqué soviéto-américain qui a mar­
qué la fin des entretiens de M. Leonide 
Brejnev avec le président Nixon.

Depuis quelques jours, à la suite de 
l'effet négatif produit dans les capitales 
arabes par les "89 mots" sur le Proche- 
Orient du communiqué soviéto-améri­
cain. les dirigeants soviétiques s’effor­
cent de réaffirmer leur soutien aux

Arabes.
Moscou cherche visiblement à justi­

fier l’absence de référence à la resolu­
tion 242 du Conseil de sécurité et à la 
mission Jarring dans le communiqué 
soviéto-américain.

Les diplomates égyptiens, visiblement 
embarrassés, se contentent de rappeler 
que M. Hafez Ismail devait normalement 
arriver jeudi, dans la capitale soviéti­
que et que le renvoi de l’ouverture des 
négociations n’a pas de signification par­
ticulière.

Le conseiller du président Sadate. rap­
pellent-ils. a été accueilli avec beaucoup 
d’égards à son arrivée à l'aéroport de 
Cheremetievo mercredi, et il est logé 
sur les monts Lénine dans l'une des ré­
sidences réservées au hôtes de marque 
du Kremlin.

Accrochage 
sur le Golan

TEL AVIV (par l'AFP) - Six 
blindés syriens ont pénétré hier 
soir dans la zone démilitarisée à 
Test de Rafid. sur le plateau du 
Golan, a annoncé une source mi­
litaire autorisée.

L'unité syrienne a ouvert le 
feu sur des positions israéliennes 
qui ont aussitôt riposté à pré­
cisé la même source.

L'échange de tir s est poursui­
vi près de 20 minutes et on ne 
déplore aucune victime du côté 
israélien, a ajouté l'informateur 
militaire.

C'est la première fois depuis 
plus d’un an qu'un incident se dé­
roule sur la frontière entre la 
Syrie et Israël sur le Golan.

"Inventaire" sur le Moyen-Orient 
entre Hussein et les Britanniques

LONDRES (par l'AFP) - Le roi Hus­
sein de Jordanie et les dirigeants britan­
niques ont achevé hier soir 'Tinventai- 
re" de la situation au Proche-Orient et 
ont conclu que les perspectives actuelles 
d’un règlement du conflit israélo-arabe 
étaient “peu encourageantes".

Le roi. arrivé de Téhéran mardi, a 
conclu ses échanges de vues par un en­
tretien avec le premier ministre. M. 
Edward Heath, auquel assistait égale­
ment le chef du gouvernement jorda­
nien. M. Zaid Rifai. Dans une atmosphère 
"très amicale et détendue”, ils ont évo­

qué la situation au Moyen-Orient, "les 
problèmes de l'énergie" et la situation 
mondiale, pendant trois quarts d’heure. 
M. Heath a ensuite offert, en l'honneur 
du roi, un grand diner auquel avaient 
été conviées des personnalités politi­
ques, syndicales, universitaires et

sportives.
Auparavant, le souverain hachémite 

avait discuté avec le ministre de la 
Défense. Lord Carrington, de 'toutes 
les questions d'intérêt mutuel". On croit 
savoir qu'il a été question de la pour­
suite des livraisons d'armes par la 
Grande-Bretagne à la Jordanie, dont elle 
est "le fournisseur traditionnel". Mais 
on assure de source britannique que de 
"nouvelles commandes importantes " 

n'ont pas été envisagées à cette occa­
sion.

Le souverain doit prolonger son sé­
jour à Londres à titre privé mais, pas 
plus que celle de son arrivée, la date de 
son départ ne sera révélée, pour des rai­
sons de sécurité. D'ailleurs, les entre­
vues qu’il a eues avec les ministres 
britanniques n’ont été annoncées qu après 
qu elles aient eu lieu.

offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: U2-025457-73

LA COMMISSION SCOLAIRE DES MILLE 
ILES, corporation légalement constituée 
ayant son siège social à :!275 Honoré Mer­
cier. Ste-Rose, ville de Laval, district de 
Montréal,

demanderesse

-contre-
CiEORCiES DUSSAULT, résidant autrefois à 
1564 est, Mont-Royal, ville et district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus.

défendeur

IL EST ENJOINT à GEORGES DUSSAULT à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
130» jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Dagenals, Lalande & Coutu 
suite 50Ü 
3 Place Laval 
Laval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROV INCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 05-006952-73
JOSEPH JETE, confiseur domicilié à 656 
Marquette, ville et district de Montréal.

demandeur

-contre-

GAETAN DION, autrefois demeurant à 3235 
rue Bilodeau, ville et district de Montréal, 
maintenant de lieux inconnus,

défendeur

EST ENJOINT à GAETAN DION à l in 
tention duquel une copie du bref et de la dé­
claration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.

Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Nantel & Assoc’s 
18e Etage.
507 Place d'Armes 
Montréal

Avocats du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No 05-008511-73
LISE GELINAS, es-qualite comme tutrice 
à sa fille Danielle, domiciliée à 1650 Schev- 
chenko. ville de LaSalle, district de Mont­
réal,

demanderesse

-contre-
SUCCESSION DE FEU BRUNO FORTIN, de 
son vivant domicilié a 1995. Jacques Hertel, 
ville et district de Montréal, les héritiers 
étant maintenant de lieux inconnus,

défenderesse

IL EST ENJOINT à SUCCESSION DE FEU 
BRUNO FORTIN à l'intention de laquelle 
une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour, de compa­
raître dans un délai de trente (30) jours. 

Montréal, le 11 juillet 1973
CLAUDE DUFOUR 

PROTONOTAIRE ADJOINT 

Me Normand Duval 
suite 606
50 Place Crémazie 
Montréal
Avocat de la demanderesse

CANADA
PROVINC E DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE

(Division des Divorces»

No: 12-030533-73
DAME LOUISE L'ABBEE. ménagère, domi 
ciliée et résidant au numéro 5978 rue St 
Hubert à Montréal, district de Montreal.

Requérant ie 

-VS-
JULIEN CHARBONNEAU, de lieux inconnus.

Intimélet
PAR ORDRE DE LA C OUR 

L'intimé (e) JULIEN CHARBONNEAU est par 
les présentes requis de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière publication 
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces à son in 
tention. Prenez de plus avis qu'a défaut par 
voie de signifier et de déposer votre compa­
rution ou contestation dans les délais sus 
dits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par defaut, un jugement de divorce ac 
compagne de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu elle sollicite contre 
vous.

MONTREAL, le 6 juillet 1973 

WILFRID LEFEBVRE 
RF.GISTRAIRE adj

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
"FAILLITE”

NO: 11-012904 71

OTTO DARIUS. vendeur, résidant autre­
fois à 41. St. Jean Baptiste, 
teauguav. province de Québec.

JOSEPH KOVSHOFF, 
district de Montréal.

C’ A., des ville

Syndic

AVIS

Il est enjoint à OTTO DARIUS, à l'intention 
duquel une copie de la requête pour annu 
1er une proposition a été laissée au greffe 
des faillites de se présenter à la Cour Su 
périeure. division des faillites. 10 est. rue 
Craig, le 21 août 1973. jour de la présen 
talion de la dite requête 

Montréal 10 juillet 1973
NORMAND SEGUIN 

REGISTRAIRE ADJOINT 

Mes Lazarus A l.ehrer 
suites 405-407 
606 l'atheart 
Montréal 111 
Avocats du svndic

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Greffe des Divorces)

No IMMMI-3 
MADELEINE BRIAND, ménagère, de Mont 
réal. district de Montréal, résidant et domi 
ciliée à 5038 De l.anaudière.

Requérante.

vs
ROLLAND LANGLOIS, de domicile incon 
nu. iautrefois de Montréal)

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé. ROLLAND LANGLOIS, est par les 
présentes requis de comparaître dan1 
délai de 60 jours de la dernière publication 
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces, à son in 
tention Prenez de plus avis qu à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre com­
parution ou contestation dans les délais sus 
dits, la requérante procédera à obtenir con 
tre vous, par défaut, un jugement de divor 
ce accompagne de toute ordonnance accueil 
lant les mesures accessoires qu elle solli 
cite contre vous 
Montréal, le 10 juillet 1973

J ACQUES PERRON 
Registraire

Mtre André BIBEAU 
H00 est Boul de Maisonneuve 
Suite 112.
Montréal

Avis est par les présentes donné qu'en vertu 
d'un Acte enregistré au Bureau du Regis­
traire de la Division d'Enregistrement de 
Montréal, sous le no 2433869, La Banque 
Royale du Canada (ici appelée “La Banque ') 
a libéré, réassigné et retransféré à Aarkash 
Chair Company of Canada Limited. 1350 rue 
Tellier, St-Vincent-de-Paul, Québec. Assem­
blage et fabrication de chaises, tous les droits 
titres et intérêts de la Banque, et ce à par­
tir du 14ième jour de mai 1973, sous une cer­
taine assignation générale des dettes figu­
rant aux livres, exécutées par le client de 
la Banque, en date du 22 juin 1971. et enre­
gistrée au Bureau d’Enregistrement de Mont­
réal. sous le no. 2287459.
Daté du 9e jour de juillet 1973

La Banque Toronto-Dominion

A N ADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 02-025550-73
LA COMMISSION SCOLAIRE DES MILLE 
ILES, corporation légalement constituée 
ayant son siège social à 2275 Honoré Mer­
cier, Ste-Rose, ville de Laval, district de 
Montréal.

demanderesse

-contre-

MAXWELL M. LERNER. résidant autrefois 
2350, Frenette à St-Laurent. district de 

Montréal, maintenant de lieux inconnus,
t défendeur 

IL EST ENJOINT A MAXWELL M LERNER 
à l'intention duquel une copie du bref et 
de la déclaration a été laissée au greffe de 
ette Cour, de comparaître dans un délai de 

trente (30) jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Dagenais. Lalande & Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No. 02-025552-73
LA COMMISSION SCOLAIRE DES MILLE- 
ILES, corporation légalement constituée 
ayant son siège social à 2275 Honoré Mer­
cier, Ste-Rose, ville de Laval, district de 
Montréal.

demanderesse

-contre-

DAME GABRIELLE MORIN, 
trefois à 89, Ouimet, app.
Laval, district de Montréal, 
lieux inconnus.

défenderesse 
IL EST ENJOINT à DAME GABRIELLE 
MORIN à l'intention de laquelle une copie 
du bref et de la déclaration a été laissée 
au greffe de cette Cour de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Dagenais. Lalande & Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
\o 05-008652-73

THERESE GIRALDEAU ASSEUN, ménagère 
résidant dans les ville et district de Mont­
réal.

demanderesse

-contre-
MARCEL ASSELIN, autrefois du district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

défendeur
IL EST ENJOINT à MARCEL ASSELIN à 

intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.

Montréal, le 11 juillet 1973
CLAUDE DUFOUR 

PROTONOTAIRE ADJOINT 

Me Jacques Brunet 
3714 est Ontario 
Montréal

Avocat de la demanderesse

résidant au- 
1. Pont-Viau, 

maintenant de

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No. 02-025460-73

LA COMMISSION SCOLAIRE DES MILLE 
ILES, corporation légalement constituée 
ayant son siègeson
Mercier. Ste-Rose, 
de Montréal,

CANADA
PROVINC E DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 05-008078-73
LARS WESTW1ND, technicien, résidant 
5120, Ave. Kamscliffe. app. 2602. Ville de 
Hampstead, district de Montréal.

demandeur

-contre-
JEAN-PAUL DUPONT, étudiant, résidant 
autrefois à 4516, Décarie, app. 15. ville et 
district de Montréal, maintenant de lieux 
inconnus.

défendeur

IL EST ENJOINT à JEAN-PAUL DUPONT à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.
Montréal, le 3 juillet 1973

WILFRID LEFEBVRE 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Martineau & Assoc's 
2400 Tour de la Bourse 
Place N ictoria 
Montréal 115 
Avocats du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 02-026044-73 
LA COMMISSION SCOLAIRE LAVAL DES 
RAPIDES, faisant affaires sous le nom de 
Commission Scolaire Chomedev de Laval, 
ayant sa principale place d'affaires à 1005 
Boul Pie X. Chomedev. Laval, district de 
Montréal.

demanderesse

-contre-
ROMANO BONADIO, gentilhomme, résidant 
à 29 Spring Grove Ave.. Toronto. Ontario.

défendeur

IL EST ENJOINT à ROMANO BONADIO à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.
Montreal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT

Mes Lefebvre & Assoc's 
suite 380 
1 Place (.aval 
Laval

Avocats de la demanderesse

social à 2275 
ville de Laval.

Honoré
district

demanderesse

-contre-
NIKOLAS KAOUKAKIS. résidant autrefois 

8535, Bloomfield, ville et district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus.

défendeur

P AR ORDRE DE LA COUR 
IL EST ENJOINT à NIKOLAS KAOUKAKIS 
à l'intention duquel une copie du bref et de 
la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai 
de trente (30) jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Dagenais. Lalande & Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 023398
CAISSE D'ECONOMIE AERO-AERO CREDIT 
UNION, corporation légalement constituée 
ayant son siège social à 840 Boul. Marie 
Victorin, Longueuil. district de Montréal,

demanderesse

-contre-
JOSEPH GRIGNET. résidant à Liège. Belgi 
que

défendeur 

-et-
GUY CARRIE, résidant à 402 Bourget, Ville 
Jacques-Cartier, district de Montréal.

-et-
LA CAISSE POPULAIRE DESJARDINS DE 
MONTREAL-SUD, de 761 Ste-Hélène Lon 
gueuil. district de Montréal.

Tiers-saisis

IL EST ENJOINT à JOSEPH GRIGNET à 
l'intention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de tren­
te (30) jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Rosenhek & Machlovitch 
suite 500
4141 ouest Sherbrooke 
Montréal 6
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
\o 02-025459-73
LA COMMISSION SCOLAIRE DES MILLE 
ILES, corporation légalement constituée 
ayant son siège social à 2275 Honoré Mer­
cier, Ste-Rose. ville de Laval, district de 
Montréal,

demanderesse

-contre-
AL.A1.N LEMAY, résidant autrefois à 10,043 
Parc Georges, Montréal-Nord, district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
IL EST ENJOINT à ALAIN LEMAY à l’in­
tention duquel une copie du bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Dagenais. Lalande & Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 

NO: 12 029 015-73
DAME ANNELIESE ELSASSER SNOW BER­
GER. ménagère, domiciliée et résidant au 
11766 rue Michel Sarrazin en les Cité et 
District de Montréal.

Requérante.
-vs-

WILLIAM FRANCIS SNOWBERGER, actuel 
lement d'adresse inconnue.

Intimé

P AR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé William Francis Snov»berger, 
par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de 60 jours de la dernière 
publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention 
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la 
Requérante procédera à obtenir contre vous 
par défaut, un jugement de divorce, qu'il 
sollicite contre vous.
St-Laurent. ce I lième jour de juillet. 1973

MES DESCOTEAUX, ROSEN 
& LAVERDURE, avocats

a/s
696 boul Ste-Croix,
St Laurent, 379. Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 02 399188-71

LA COMMISSION DU SALAIRE MINIMUM, 
corporation légalement constituée ayant son 
siège social à 2875, Boul. laurier. Ste- 
Foy, district de Québec.

Demanderesse

-contre-
M ARC SABR A H et SIMON ACOCA, faisant 
affaires tous les deux sous les nom et rai­
son sociale de Les Manufactures du Québec 
Enrg., autrefois de 390 Lemoyne, ville et 
district de Montréal, maintenant de lieux 
inconnus,

-et-
LES MANUFACTURES DU QUEBEC INC., 
corporation légalement constituée ayant au­
trefois son siege social à 390. Lemoyne. 
ville et district de Montréal, maintenant de 
lieux inconnus,

défendeurs

AVIS

Il est enjoint à MARC SABBAH et SIMON 
ACOCA et LES MANUFACTURES DU QUE­
BEC INC., à l'intention desquels des copies 
d'avis ont été laissées au greffe de se cons­
tituer un nouveau procureur dans les trente 
(30) jours des présentes.

Montréal II juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT

Me Guy Rouleau 
suite 320
MO Place Crémazie 
Montréal 351

Avocat de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

No. 12-031132-73
ASSISTANCE JUDICIAIRE 

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

D AME M ARION ADAMS,
requérante.

NICOLAS CARINO.
intimé

P AR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé NICOLAS CARINO. est par les 
présentes requis de comparaître dans un dé 
lai de 60 jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE 
a été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, le 
Requérant procédera à obtenir contre vous 
par défaut, un jugement de divorce, qu'il 
sollicite contre vous.

St-Laurent, ce 9 juillet 1973.

Mes Descolteaux. Rosen & Laverdure. avocats 
a s Me Jacques Laverdure 
696 Boul. Ste Croix.
St-Laurent, 379. Québec.

Jacques PERRON 
Registraire

a Hydro-Québec

AVIS DE VENTE

Avis public est, par les présentes donné 
que conformément à une ordonnance de la 
Cour Supérieure du District de Montréal, en 
date du 28 juin 1973, il sera procédé lundi 
le TRENTE juület 1973 à TROIS heures 
de l'après-midi, au bureau du notaire sous­
signé, au numéro 300 ouest Boul. Henri-Bou 
rassa à Montréal, à la vente à l'enchère et 
à l'adjudication publiques de l'immeuble con­
nu et désigné comme étant le lot no. 237 
de la subdivision du lot originaire no 241 
(241-237) au cadastre de la Paroisse de St- 
Martin. avec maison dessus érigée portant les 
nos. 45 et 45A Boul. Clermont, à Laval, La­
val des Rapides. Le tout appartenant à Dame 
Rosa Legault-Olinick et Nicole Olinik. sa 
fille mineure.
Pour les conditions, s'adresser au notaire 
soussigné.

Montréal, le 11 juillet 1973 
PAUL RENE LAVOIE, notaire 

300 ouest Henri Bourassa 
Montréal.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 02-016970-73
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à Laval, 
district de Montréal.

demanderesse

-contre-
DAME H. GEBEL GYORKY. autrefois des 
ville et district de Montréal, maintenant de 
lieux inconnus.

défenderesse

-et-
LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE LAVAL,

mis-en-cause 

IL EST ENJOINT à D AME H. GEBEL GYOR­
KY à l'intention de laquelle une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au 
greffe de cette Cour, de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT

Mes Seguin & Beaudoin 
suite 1 & 2 
2486 Jean Talon 
Montréal
Avocats de la demanderesse

a ' Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
AMR-73-10241 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi 31 juillet 1973 
8200. av. Esplanade. 

Montréal. P.Q.
FOURNITURE DE DEUX (2) 

TRACTEURS D’UTILITE SUR 
PNEUS AVEC DIVERS 

ATTACHEMENTS
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi in­
clusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128. Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($3,000.) chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner 
la soumission.
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d’affaires au Québec et 
qui auront obtenu le docu­
ment d'appel d'offres direc­
tement de THydro-Québec 
sont admises à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter Tune quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE-W.E. JOHNSON

Montréal, le 3 juillet 1973

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
o 05AW63t8 73

MAURICE PARADIS, conducteur de camion, 
demeurant à 8B St-Pierre. Ste. Martine, 
comté de Chàteauguay,

demandeur

-contre-
LAURENT LEROUX, gentilhomme, résidant 
autrefois à 8907, Boul. LaSalle, app. 207, 
ville de LaSalle, district de Montréal, main­
tenant de lieux inconnus.

-et-
MARCEL BEAUDET, gentilhomme, résidant 
autrefois à 1402 Beaubien, ville et district 
de Montréal, maintenant de lieux inconnus,

défendeurs

IL EST ENJOINT à LAURENT LEROUX, et 
MARCEL BEAUDET à l'intention desquels 
une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour, de comparaî­
tre dans un délai de trente (30) jours.
Montréal, le 11 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Shaffer & Marchand 
666 ouest Sherbrooke 
suite 506 
Montréal
Avocats du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
o 02-025461-73

LA COMMISSION SCOLAIRE DES MILLE- 
ILES, corporation légalement constituée 
ayant son siège social à 2275 Honoré Mer­
cier. Ste-Rose. ville de Laval, district de 
Montréal.

demanderesse

-contre-
JEAN YVES BEDARD, résidant autrefois 
à 1154 . 30e Avenue. Fabreville, ville de 
Laval, district de Montréal, maintenant de 
lieux inconnus,

défendeur

P AR ORDRE DE LA COUR 

IL EST ENJOINT à JEAN YVES BEDARD 
à l'intention duquel une copie du bref et de 
la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.

Montréal, le 11 juillet 1973
CLAUDE DUFOUR 

GREFFIER ADJOINT 

Mes Dagenais, Lalande & Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval
Avocats de la demanderesse a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CCP-73-10204 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 31 juillet 1973
Poste Weedon 

(Comté de Wolfe)
INSTALLATION ELECTRIQUE 

ET TRAVAUX CIVILS 
CONNEXES 

(ADDITION 1973)
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOUR­
SABLE de $25 pour chaque 
exemplaire complet, chèque 
visé ou mandat payable à 
THydro-Québec. du lundi au 
vendredi inclusivement de 
8h30 a.m. à 4h30 p.m. à l'en­
droit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128. Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de CINQ MILLE DOL­
LARS ($5.000). chèque offi­
ciel d'une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à THydro- 
Québec. remboursable sous 
condition, doit accompagner 
la soumission.
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora 
tiens ayant leur principale 
place d’affaires au Québec et 
qui auront obtenu le docu­
ment d'appel d’offres direc­
tement de THydro-Québec sont 
admises à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter Tune quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE-W.E. JOHNSON

Montréal, le 6 juillet 1973

Avis est par les présentes donné que le con­
trat de vente en date du 6 juillet, 1973 à LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes 
dettes, présentes ou futures, payables à Caz- 
Tech Ltd., a été enregistré au bureau d'en­
registrement de la division d'enregistrement 
de Montréal le lie jour de juillet 1973, sous 
le numéro 2444161.
Ce lie jour de juillet. 1973

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 19-000107-73
INTERPROVINCIAL BUILDING CREDITS 
maintenant connue sous le nom de LE PLAN 
FONCIER TRADERS LTEE, ayant une prin­
cipale place d'affaires à 1432 Poirier. Ville 
St-Laurent. district de Montréal,

Créancière hypothécaire 

-contre-
JEAN-PIERRE BOISVERT, inspecteur, au 
trefois demeurant à 33, 4e rue. St-Janvier. 
maintenant de lieux inconnus.

Débiteur hypothécaire 

-et-
LE REGISTRATEUR DU BUREAU D EN 
REGISTREMENT DE LABELLE

mis-en-cause

AVIS DE 60 JOURS

Avis est donné au débiteur hypothécaire: 
JEAN-PIERRE BOISVERT selon un juge­
ment de la Cour Supérieure pour le district 
de Montréal, dans le dossier 19-000107-73 
que l'Avis de 60 jours tel que requis par 
les articles 1040A et suivants du Code Ci­
vil de la Province de Québec- a été déposé 
au Bureau du Protonotaire pour lui.

Le dit Avis de 60 jours concerne une pro­
priété connue comme étant un lot de terre 
connu et désigné comme étant une partie du 
lot TRENTE-CINQ A (Plie 35A) du Rang 
Trois Nord. Canton Wabasee, avec la bâtis­
se dessu en voie de construction.
Selon cet Avis, si vous ne remédiez pas en 
dedans de 60 jours de la date du dernier 
des Avis, la créancière hypothécaire: IN­
TERPROVINCIAL BUILDING CREDITS de­
viendra propriétaire de la propriété immo 
bilière décrite ci-haut.
Une copie de l'Avis de 60 jours a été dépo 
sée au greffe de la Cour Supérieure de Mont­
réal. à vos intentions.
Montréal, 9 juillet 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Degrandpré & Assoc's 
2501 Tour de la Bourse 
Place Victoria 
Montréal 115
Avocats de la créancière hypothécaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Greffe des Divorces)

No. 123)30238.73
DAME MONIQUE THERRIEN, ménagère, do­
miciliée et résidant à 4309 Wellington, à 
Montréal, district de Montréal.

Requérante.

-vs-
ROGER DESHAIES, de Montréal, district de 
Montréal, présentement de lieux inconnus.

Intimé,

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé, ROGER DESHAIES, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en Divorce a été laissée 

i la Division des Divorces, à son intention. 
Prenez de plus avis qu à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu elle sollicite contre vous. 

Montréal, le 9 juillet 1973
JACQUES PERRON 

Registraire

Me ANDRE BIBEAU.
800 est Boul. de Maisonneuve.
Suite 112,
Montréal.

Avis est par les présentes donné que le con­
trat en date du 24 janvier 1973 par lequel In­
terprovincial Brokers Ltd a transporté et 
cédé toutes ses dettes de livre présentes et 
futures à la Banque de Montréal, à titre de 
garantie, a été enregistré au bureau de la 
Division d'Enregistrement de Chambly le 
7ème jour de février, 1973 sous le no. 375- 
535.
Banque de Montréal, le 9 juillet, 1973

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

No: 123)31316-73
ALICE ST. PIERRE, ménagère, résidant à 
1660 d’Orléans, ville et district de Mont­
réal,

Requérante

-contre-

VICTOR COTE, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé VICTOR COTE est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de la première publication. Une co­
pie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorces de Montréal 
à son intention. Prenez de plus avis qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les 
délais susdits, la requérante procédera à 
obtenir contre vous par défaut un jugement 
de Divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous.
Montréal le 11 juillet 1973

WILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAIRE ADJOINT

Me Jacques Brunet 
3714 est Ontario 
Montréal
Avocat de la requérante

APPEL D’OFFRES

ASSURANCE COLLECTIVE 
VIE - MALADIE - SALAIRE

Pour couvrir les instituteurs et les professeurs à l'emploi des Com­
missions Scolaires et des Collèges d'Knseignement Général et Pro­
fessionnel (80,000 personnes).
Les Compagnies d'assurance ayant leur siège social au Québec sont 
invitées à soumissionner.
Elles peuvent se procurer le cahier des charges à l'adresse suivante 
avant le 30 juillet 1973:

Comité Paritaire d’Assurances CEQ 
a s MM. Paul Huot & Rémi Morissette 
Complexe "G” 24e étage
Cité Parlementaire 
Québec

Le cahier des charges est disponible à tout assureur qui en fait la 
demande sous la signature d un officer de son siège social moyennant 
un dépôt par chèque de $225.00 dont $200.00 remboursables après 
présentation de sa soumission.
La demande et le chèque doivent être faits à l'ordre du “Comité pari­
taire formé en vertu de l'arrêté en conseil 3811-72''.
Les soumissions doivent être reçues au plus tard le 13 août 1973, à 
13 H 00. UNE.

APPEL D’OFFRES 
AC H-73-10242 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi 31 juillet 1973
Manicouagan 3

FOURNITURE DE 675,000 
P.M.P. EPINETTE BRUTE 

ET B. 4. F.
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128. Qué. 
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TREIZE MILLE 
DOLLARS ($13.000.) chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à THydro- 
Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner 
la soumission.
Dans le cas d'une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d'un montant égal au multiple 
de $1,000 le plus proche de 
dix pour cent (10%) de la 
somme totale de la soumis 
sion. toutes taxes incluses 
jusqu’à concurrence du mon 
tant ci-dessus.
Seules les personnes, socié 
tés, compagnies et corpora 
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de THydro-Québec sont ad 
mises à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de reieter Tune quel 
conque ou toutes les soumis 
sions reçues.

Lesco-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 3 |Uillet 1973

CITE DE WESTMOUNT
Des soumissions seront reçues au Bureau du Greffier, 4333 ouest, rue 
Sherbrooke, Westmount, jusqu'à midi, mercredi le 1er août 1973, pour 
les travaux suivants:
'Approvisionnement et pose de surfaces d'asphalte sur diverses rues 

et avenues de la Cité de Westmount ".
Les formules de devis peuvent être obtenues au Bureau de l'Ingénieur de 
la cité, 4333 ouest, rue Sherbrooke. Westmount, Québec, à compter de 
lundi, le 16 juillet 1973.
Un dépôt de cinquante dollars ($50.00) est requis pour couvrir les frais 
des devis, lequel sera remboursé en dedans d'un mois de l’adjudication 
du contrat, sur réception des formules de devis en bonne et due forme, 
au Bureau de l'Ingénieur de la Cité.

Ni la plus basse ni aucune des soumissions ne sera nécessairement ac­
ceptée.

R.B. Seaman 
Greffier

Transports Transport 
Iw Canada Canada

BUREAU D AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

appel d’offre
Projet no. 600-330 Construction de la structure du stationne­

ment Aérogare des passagers Assem­
blage 12A.

Sur l’emplacement du nouvel aéroport international de 
Montréal. Mirabel. Québec, 
m S SOI MISSIONS l A( m TU S pour le projet 
ci-haul meniionnc cl adressées a: h

Bureau des appels d’offres.
Bureau d’amenagement du nouxel 
aéroport international de Montréal.
Edifice du Port de Montréal.
3ième aile, 3ième étage,
( ité du Havre.Montréal 103, Québec, 

seront reçues jusqu a IShOO (heure de Montréal)
MERCREDI, LF 15 AOU 

I es plans, dev is et documents qui s’y rapportent, 
peuvent être obtenus par les entrepreneurs 
généraux à l’adresse ci-haut mentionnée sur 
présentation d’un chèque \ isé de S2()().(K) émis 
au nom du Receveur (iénéral du Canada, l e 
dépôt est remboursable sur remise des plans et 
devis en bon état dans un délai de quatorze (14) 
jours de l’ouverture des soumissions.
I cn MUis-iraiumiN ci aiiircs inicrcssecs pourroni examiner 
len plans ci devis aux bureaus suivants:

Association de la Construction de Montréal.
4970 Place de la Savane. Montréal. Québec;
Association de la Construction de Québec.
675 Margucritc-Bourgcovs. Quebec. P Q .
Bureau des soumissions déposées de Hull.
277 boulevard Si-Joseph..Hull. Québec;
Association des Constructeurs de la Mauriac Inc .
400 rue William. Trois-Rivières. Quebec.

Pour information supplémentaire, prière d’appeler le 
Bureau des \ppels d’Offres. à (514) 283-6824.
I e mmisiere ne s'engage a accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions.

Benoit Baribeau.
Administrateur deleuue
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Un certificat de santé buccale ouvrira la porte du denturologiste
par Clément Trudel

Toute personne qui aura obtenu d'un 
dentiste un "certificat de santé buc­
cale' pourra bientôt se rendre directe­
ment à un bureau de denturologiste'' 
que la nouvelle loi 266 autorise à pren­
dre les empreintes et à faire l'ajuste­
ment des prothèses dentaires amovibles.

Cette " bonne nouvelle" dont se ré­
jouissent les techniciens dentaires et le 
syndicat des denturologistes aura pour 
effet, pense-t-on. de faire disparaître 
environ 500 clandestins de la (future) 
profession de denturologie clandes­
tins que Ion appelait parfois "méca­
niciens-dentistes".

Au cours d'une conférence de presse 
donnée hier par quatre organismes in­
téressés au premier chef à la forma­
tion, "avant l'automne si possible", 
du futur Ordre de la denturblogie. M. 
Michel Saint-Louis, président de l'As­
sociation des denturologistes du Qué­
bec. a lancé une invitation au Collège 
des chirurgiens-dentistes pour que se 
règlent à l'amiable quelques causes 
pendantes isept au maximumi intentées 
contre des techniciens dentaires. De­
puis 1944 effectivement il y avait au 
Québec une école de technique dentaire 
mais cette science paramédicale ne 
pouvait s'exercer sans l’intermédiaire 
d'un dentiste. Maintenant les "denturo­
logistes" se réjouissent de pouvoir 
s'afficher comme tels, de voir le client 
au lieu de se fier à une fiche numérotée 
transmise par le cabinet d'un dentiste. 
Il était et il est encore théoriquement 
illégal de ne pas consulter un dentiste 
et d'aller directement à un technicien 
dentaire pour se procurer des prothèses 
amovibles. M. Michel Saint-Louis ne 
prévoit pas de montée subite des prix 
des prothèses dentaires amovibles un

"denturologue" offre ces prothèses à 
"au moins 50% meilleur marché" qu'un 
dentiste, dit-il.

Pour le cas spécial des assistés so­
ciaux, les denturologistes veulent négo­
cier dès que possible avec le ministè­
re des affaires sociales sur les hono­
raires à percevoir. Le dentiste qui aura 
émis à un assisté social un certificat de 
santé buccale recevra de la Régie de 
l'assurance-maladie les honoraires at­
tachés à tout acte médical, selon des ba­
rèmes à établir. M. Michel Saint-Louis 
croit que pour le citoyen ordinaire, il 
ne devrait pas en coûter plus de $3 ou 
$5 pour obtenir ce certificat d'un den­
tiste: libre à l'intéressé ensuite de choi­
sir entre dentiste" et "denturologis­
te" pour l'obtention de prothèses amo­
vibles.

Ce néologisme, "denturologiste ", re­
couvre une profession moins nouvelle 
mais elle n a encore aucun titulaire. Les 
premiers à pouvoir se prévaloir de ce 
titre, après examen, devront en faire 
la demande par écrit avant le 1er juil­
let 1974: ce sont les 642 techniciens 
dentaires déjà reconnus officiellement 
par la loi (ces techniciens pourront 
choisir de continuer à servir sous la 
surveillance d'un dentiste ou, s'ils 
obtiennent le diplôme de denturologis­
te, à oeuvrer pour leur propre compte).

Le Québec, depuis le 6 juillet, est de­
venu la troisième province à légali­
ser l'exercice autonome de la den­
turologie, les autres étant la Colombie- 
Britannique et l'Alberta. L'Ontario et la 
Nouvelle-Ecosse seraient sur le point 
d’emboîter le pas.

Les quatre organismes qui avaient 
convoqué la conférence de presse: l'As­

sociation des techniciens dentaires; 
l'Association des étudiants en techni­
ques dentaires du cégep Edouard-Mont- 
petit et le Département en techniques 
dentaires, du même cégep, ont loué 
la compréhension des représentants des 
quatre partis à l'Assemblée nationa­
le, dans l'adoption des amendements 
au projet de loi 266.

L'Office des professions n'étant pas 
encore formé, on ne saurait présumer 
de la composition du futur Bureau de 
l’Ordre de la denturologie. Ce premier 
bureau sera nommé pour un mandat 
de trois ans et devra voir à mettre en 
route les examens aux candidats à la 
denturologie. Si par hypothèse un tech­
nicien dentaire échouait aux examens 
de denturologie. l'Ordre des denturolo­
gistes verra si dans tel cas particulier 
il n’y a pas d'équivalence pour justifier 
l'émission d'un diplôme. Par la suite, 
tout candidat devra répondre aux cri­
tères suivants: 12 ans d’étude suivies 
de trois ans de cégep (une option "den­
turologie" existera bientôt) et d’un an 
de stage.

Les techniciens dentaires, eux, de­
vaient, après l’obtention du diplôme de 
leur école (cinq ans d’étude) faire un sta­
ge de cinq ans dans un laboratoire re­
connu.

Les futurs denturologistes croient que 
les dentistes exerçant au Québec - ils 
sont environ 1700 - collaboreront sans 
réticence à l’émission de certificats 
de santé buccale aux personnes qui en 
auront besoin, même si aucune sanc­
tion ou mesure coercitive n’est prévue 
à l’encontre d’un dentiste qui refuserait 
d'émettre un tel document.

L'assurance-automobile coûtera 
moins cher aux moins-de-25-ans

Les conducteurs de 25 ans et moins pourront bénéficier 
d’une réduction des primes d'assurance-automobile. La Con­
férence des assureurs indépendants pour le Québec vient 
d'annoncer sa décision d'introduire, à compter du 1er 
août, un nouveau programme favorisant la catégorie des plus 
jeunes conducteurs. Cette nouvelle politique couvre la pé­
riode allant du 1er août 1973 jusqu'au 30 juin 1974. La Con­
férence des assureurs indépendants regroupe douze compa­
gnies dont les plus importants assureurs québécois et sous­
crit environ 30% des affaires automobile au Québec Voici 
le texte intégral du communiqué émis par la CAI :

Le nouveau programme comporte un allègement pour 
les assurés âgés de moins de 25 ans. En effet, les frais d'ad­
ministration et de commission aux courtiers d'assurance, cal­
culés jusqu'à maintenant sur base de pourcentage, le seront 
désormais sur une base moyenne. Par cette décision, ces 
frais passeront de 22' < à 15.5" ;. De plus, le nombre de 
classes de tarification pour cette catégorie d'assurés 
sera réduit de 8 à 5, en sorte que la plupart verront leur pri­
me diminuer sensiblement ou demeurer au même niveau 
malgré les indications statistiques à la hausse.

Compte tenu de ces diminutions, le nouveau program­
me introduit une hausse moyenne de 4.68% se répartissant 
ainsi

ii hausse moyenne de 3.9% pour la garantie responsabi­
lité civile;

ii) hausse moyenne de 9.5% pour la garantie collision;
iii) baisse moyenne de 14.2% pour la garantie risques 

multiples.
Le programme de tarification comporte une charge de 

4.3% sur la prime de garantie responsabilité civile pour dé­
frayer les dépenses du Fond d'indemnisation des Victimes 
d'accidents d'automobile.

Les principaux facteurs responsables de cette hausse 
de prix de 1 assurance automobile sont les suivants

li hausse de 7.5% du coût moyen d un sinistre sous lu 
garantie responsabilité civile, et de 5.7% sous la garantie 
collision;

2) hausse de 7.1% de la fréquence des sinistres sous la 
garantie collision:

3) hausse de 10 à 20% iselon les régions) des taux ho­
raires exigés par les garagistes :

4i hausse récente des indemnités consenties par les tri­
bunaux;

5i augmentation du prix des pièces de rechange et du 
coût d'achat des véhicules;

6i fragilité des véhicules

L'assuré moyen a plus de 25 ans et n'a pas eu d'acci­
dent depuis trois ans. Il se sert de sa voiture pour aller ai 
travail, et demande une garantie responsabilité civile de 
$50,000, une garantie collision avec déductible de $250.00. 
une assurance individuelle et une garantie risques multiples 
(bris de vitre, feu, vol. vandalisme'. Il possède une voiture 
de catégorie moyenne dont l'âge est supérieur à un an. Le 
programme de la C.A.I prévoit les taux suivants pour cette 
catégorie d assurés résidant au Québec.

Prime Prime Augmentation
1972 1973 %

Montréal $215 $222 $3.2'
Québec 214 231 7.9'
Hull 204 214 4.9'
Sherbrooke 195 208 6.6'
Trois-Rivières 193 212 9.8'
Rimouski 250 265 6.0'
Chicoutimi. Rouyn. Sept-lles 243 253 4.1"

TEX LECOR , JACQUES PROULX ROGER LEBEL 
) à 6.00 heures 6.00 à 9.00 heures 9.00 à 11.00 heu

Pi

GHISLAINE PARADIS Le choc du futur MICHEL VINET 
ROBERT TOUPIN ROGER DELORME 15.00 à 17.15 heures

Dimension Les amateurs de sport ANDRÉ VÉZINA 
avec PIERRE BÉLAND 17.30 à 18.30 heures 18.30 à 23.00 heures 
17.15 à 17.30 heures

AU MONDE

Un aviateur 

perdu dirige 
lui-même 

son sauvetage
COPENHAGUE (AFP)

Isolé dans le désert de glace 
du Groëland, blessé, un pi­
lote américain a réussi pen­
dant 24 heures à diriger lui- 
même, par radio, son propre 
sauvetage.

Louis Ingborg avait quitté 
les Etats-Unis pour gagner 
l'Europe via le Groëland et 
l'Islande, à bord d’un avion 
de tourisme amphibie du type 
“Laker ",

Alors qu’il venait de survo­
ler la petite ville de Nars- 
sarssuaq, dans le sud du 
Groënland, mercredi après- 
midi, son appareil fut soudain 
surpris par le mauvais temps. 
Rapidement de la glace se 
forma sur les ailes de l’avion 
contraignant Ingborg à faire 
un atterrissage forcé au cours 
duquel il fut blessé au dos.

Isolé, blessé, Ingborg n'a­
vait plus qu'une ressource, 
lancer des appels au secours 
sur son poste radio émetteur. 
Ceux-ci furent entendus et 
immédiatement un hélicoptè­
re danois survola les lieux 
mais ne put descendre à basse 
altitude en raison du mauvais 
temps, ni repérer le petit 
appareil.

Hier, après plusieurs heu­
res de recherche, deux Amé­
ricains sautèrent en parachu­
te d'un avion de transport 
dans la zone de l'accident. 
Après une demi-heure de 
marche, ils arrivèrent près 
du blessé. Quelques instants 
plus tard, un hélicoptère da­
nois réussissait à atterrir 
près de l'avion accidenté et 
embarquait le blessé pour le 
transporter à Narssarsuaq.

Le "fading" 
guettait 
le Boeing

RIO-DE-JANEIRO. (AFP)
Le Boeing de la compagnie 
“Varig” qui s'est écrasé 
mercredi près d'Orly appro­
chait de la limite des 30,000 
heures de vol, au-delà de la­
quelle les appareils perdent 
leur “capacité opérationnel­
le” et atteignent la phase dite 
de “fading ", révèle la presse 
brésilienne. Le Boeing-707 
avait été acheté il y a quatre 
ans à une firme américaine 
qui l'avait déjà utilisé pendant 
six ans.

D'autre part, l'enregis­
treur de vol de l'appareil a 
été retrouvé intact dans les 
débris de l’avion, annonce- 
t-on à Paris.

Cet enregistreur, actuelle­
ment entre les mains de la 
police de l'air, sera remis 
a la commission officielle 
d’enquête, qui fera analyser 
les données techniques enre­
gistrées sur bande magnéti­
que. Cette bande permet de 
contrôler les manoeuvres ef­
fectuées par le pilote et les 
données techniques concer­
nant les dix dernières minutes 
de vol.

Le bilan définitif de l’acci­
dent s'établit à 122 morts et 
12 blessés.

La CROIX-ROUGE 
C'EST VOUS 
C'EST MOI

L CEST NOUS TOUS J 
•A---------------- ----- ----J*

COMPTABLES AGRÉÉS
MEMBRES DE

L'INSTITUT DES COMPTABLES AGRÉÉS 
DE QUÉBEC

— Établi en 1880 —
C.-D. Mellor, C.A., Directeur Administratif 

Édifice des comptables Agréés, 630 ouest, rue Lagauchetière — Tél.: 861-1891

ARCHAMBAULT, MARCHAND 
BOIVIN, LAFLEUR

& CIE
Comptables agréés

Donat Marchand, C A 
J Henr. Boiv.n, C A 
Paul lafleur C A 

Roger Archambault. I S C , C A 
Jacques Brunette C A

240, rueSt-Jacques, 6e étage 
Montréal 126-849-1695

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

P M Adamson, CA R V Barnett C A
H E Bell CA CW Btssegger, C A
J C Bomycastle. CA M Carmrand. C A
H M Caron. CA l J Cornere. C A
G Chamberland, CA WA Farlmger. C A 
H R Germam. CA JB GicL, C A
A W Gilmour, C A G G-ngras. C A
G limoges, C A DGR Lindsay. C A
M A Mackenzie. C A j J Peacock C A
R Pearl, CA RA Sinclair, C A
W J Smith, C A

LLOYD, COUREY, WHALEN 
& BRUNEAU 

MacGILLIVRAY & CO.
Comptables Agrees

360 ouest, rue St-Jacques 
849-8331

Montreal Toronto Hamilton 
Brampton St Catherines 

Port Colborne Calgary Vancouver

AUDET, GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Romain Audet. I S C , C A 

Michel H. Gosselin, M S C , C A 
Robert Mo»eou M S C . C A 

Carol lopomte, C A

50 ouest, Boul. Cremazie, 
Suite 1 201
Montreal351 382-3080

BASTIEN, NÙRMANOIN 
BARRIERE & ASSOCIES

Comptables Agréés
F J Bastien, CA Y Normandm. C A 
R Bornere. CAR Normandm. C A 
G Borduos, CA J Beauloc C A 

J Marcel Daoust C A 
P Contant, CA G. Bouchard, C A 

G. Guénette, C.A. M Gagne, C A 
J l Richard. CA P Dumont. CA 
F St-Aubin, C A G Piquette. C A 

l lemoy, C A
Edifice Banque Canadienne Nationale 

500 Place d'Armei, suite 1 564 
Montréal 1 26. Que. - 844-4445 

Sociéfé affilié*
BASTIEN. MENARD. NORMANDIN. 

SEGUIN f ASSOCIES
Montréal Ottawa. Hull. Howlcesbury, 
Grand-Mere Cap-de-la-Madeleine et 

Trois-Rivières

Associés - résidents 
Montréal - Québec 

Halifax Saint-Jean (N -B ), Quebec. 
Montreal Ottawa Toronto. Hamil­
ton, Kitchener London Windsor, 
Thunder Bay Winnipeg Keginu. 
Calgary. Edmonton Vancouver, 
Victoria

CLOUTIER, FONTAINE 
CROTEAU & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
l Cloutier, M.S C . C A. C Chorbonneau. C A 
R Fontaine. CA Y Seguin, C A
G Croteau. CA R lofond. C A

MAHEU, NOËL, ANDERSON, 
VALIQUETTE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Société nationale oMibee 

COllINS, LOVE, EDOlS VAUQUETTE BARROW 

avec bureaux o

Vancouver, Calgory, Winnipeg. Toronto 
Montreal et dans d outres villes ou Canada 

Correspondants en Gronde Bretagne et 
aux Etats Unis d Amérique

507 Place d Armes (suite 1 10O) 
Montreal 1 Que 

Code 514 - 842-6651

506 est. rue Ste-Catherine 
Suite 810

Montréal 132 849-9281

COURTOIS, FREOETTE, 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Flonon Fredette, c a Guy Charefte. c a 
Roger Poupart, c a Martin loieunesse. c o 
Huber* Mercier, c a Raymond A Poirier, c a. 

Jean Paul Berti c o

MALLETTE & CIE
Comptables Agréés

Paul E Mallette. C A Andre Roussel. C A 
Bertrand Dumois. C A Gilles Choquette. C A 
JJ lecovalier, CA J E de Repentigny. C A 
Andre Masse, CA D Robert Ganepy. C A 

Jean La Couture. C A Rene Chenier, C A

Germain De Gronpre. C A Michel Hébert. C A 
Louise Doucet, C A Michel D André, C A

1440 ouest, rue Ste-Catherine 
Montréal 107 

Tél.: 861-8241 
Bureau à St-Jerome

LORENZO BELANGER ET 
„ ASSOCIES
Comptables agrees

En collaboration avec
Société d Etudes Economiques et 
d Expertise Comptable (Société 

d Expertise Comptable inscrite au 
tableau de ( Ordre de Paris) 
Société d Etudes Comptables 

(Société d Expertise Comptable 
inscrite ou tableau de I Ordre de Lyon’

Holden Howard 6 Co 
(Chartered Accountants)

Montreal e* Chicoutimi Canada 
Paris et St Er.enne Fronce

2055 rue Peel - Suite 1025 
Montréal 1 1 O 

Tél.: 849-9167

BESNER, TREMBLAY. 
RICHARD & CIE

Comptables agréés
Mon r! Berner C. A 

H Denis Trembla» C A 
Oowde Lbevaher C A 

loun Philippe Chamberland. C A
Raymond Robillard C A

ASSOCIE RESIDENT QUEBEC
Édouard R'<hord C A

Michel Côte. C A

MONTREAL
222 est, Henri-Bojrossa 

Montréal 357, Que 
Tel (514) 389-5995 

QUEBEC 
7355-Ave Lière 

Québec, Qué.
Tel : (418) 626-2874

BERNIER & BISSON
Comptables agréés

Georges Bermer, C A 
Marcel Bisson. C A

60 St-Jacques Suite 601 
Montréal________845-0209

PAUL E BONNIER
Comptable agréé 

3 100 Tour de la Bourse 
861-5741

Montréal 115 (Qué.)

507 Place d'Armes 
842-8621

DENIS. DESMARAIS. HOULE. 
MOONEY ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
J P Dems. BA BSA LSC.'CA 

Roger Houle. B A L S C C A 
Germam Desmarois, C A 
Duncan J Mooney, C A 

Obvier Sasseville B A L S C C A 
Jean-Guy Lavoie, B A . M Sc C , C A 

Pierre Goulet, C A

60. rue Saint-Jacques 
Montréal 845-5208

DeCARUFEL, DeCARUFEL 
t L'ESPÉRANCE

Comptables Agréés 
423 est, boul Henri Bourassa 
Montréal 357 384-1890

GAUVIN. PRENOVOST. DUMAIS 
ET ASSOCIES

Comptables agréés
Roger Gouvm. C A 

Bernard Dumois, C A 
Roger Forge». C A 
Claude Boyer, C A 

Gillet Villeneuve C.A.

561 est. boul Cremazie 
Montréal 354 384-1430

GLENDINNING, JARRETT.
GOULD & CIE 

ALEXANDER GRANT & CIE
Associés de la firme internationale 

ALEXANDER GRANT TANSIIY WlTT
Montreal Cobou'g Toronto Brantford 

Wmdtor Thunder Bo» Winnipeg Calgary 
Kamloops 1 Vancouver

715 CARRE VICTORIA 
MONTREAL 126 844-3307

KENDALL. TRUDEL &CIE

COOPERS &LYBRAN0
Comptables Agréés

630 ouest, boul. Dorchester 
Montréal 101 875-5140

ef à trover* le monde

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables agréés
Guy Messier, L S C . C A 

Jacques Bourgeois. t.S.C., C A 
Robert Houde, B A C A 

Guy Ouimet, C A 
Jacques Desmarais, I.S.C., C.A 
Andre Montgroin, L S C . C A 

Yvon Martelais, C A 
Gilles Blandin, C A 
Real Mainville, C.A

50 Place Crémazie Suite 921
Montréal 351 384-1020

NOISEUX. LYONNAIS. 
GASCON. BEDARD. LUSSIER 

SENEGAL & ASSOCIES
Incorporant

ANDRÉ ROCHETTE & CIE 

GEORGES AUDET & CIE
Comptables agréés

Membret de

THE MANN JUDD 
INTERNATIONAL GROUP
avec bureaux a Toronto, Winnipeg, 

Calgary. Vancouver.
Etats Unit, Fronce, Gronde Bretagne, 

Belgique et autres pays

Édifice B.C.N.. Bureau 2000 
500 Place d'Armes, 

MontréaM 26-849-7791

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables agréés

5 Place Ville-Marie 866-9701

Comptables agrees 

1015 Côte Beaver Hall
866-8563

Montreal. Quebec HoMox. Ottawa. 
Toronto. Hamilton, London. Windsor 

Winnipeg. Saskatoon. Calgary. Edmontt 
Vancouver. Victoria

CHARLES CAZELAIS 
& ASSOCIÉS

3737, rue Monselet 
Montréal-Nord 459. P.Q. 

321-3832

PETRIE, RAYMOND & CIE. 
Proulx, O'Orsonnens & Cie,

Comptables agréés.
Suite 1225,

360 ouest, rue St-Jacques. 
Montréal 1 26. Qué.,

Tel 288-0291

RAYMOND. CHABOT, 
MARTIN, PARÉ & ASSOCIÉS

Comptables agréés 
820, Tour de la Bourse 

Place Victoria 
Montréal 115, Québec 

514-878-2691
Société nationale affiliée 

Raymond Campbell 
Montréal - Sherbrooke - Rouyn - 
Toronto - Ottawa - Edmonton - 
Vancouver - Victoria - Penticton

RIDDELL, STEAD 
& CIE

McLintock 
Mam Lafrentz & Co 
Comptables agrees 

630 ouest boul Dorchester 
866-7351

Calgary Corner Brook Edmonton. 
Halifax Hamilton. London, Montreal 
New Westminster Ottowo. Quebec 

Regma. St Jeon T N Toronto 
Vancouver. Winnipeg

ROBERT SAINT DENIS t CIE
Comptables agrees

7000 Ave du Parc, Suite 301 
Montreal 15 274-2797

ST GEORGES. HEBERT & CIE
COMPTABLES AGREES

Incorporant K. NAKASHIMA & CIE
COMPTABLES AGREES

J Guy St Georges C A Eddy Ghirotto C A 
J G Hebert. C A Magello Girard C A 
Kimiaki Nakashima. C A J C Legoult, C A 
Re|eon Paille C A Jacques Lefebvre C A

401 est boulevard St-Joseph 
Montreal 176 Tel 844-1044

SAMSON. BELAIR. CÔTÉ, 
LACROIX ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Montreal Quebec 

Rimouski Sherbrooke 
Trois Rivieres Ottawa

Suite 3 100 Tour de la Bourse 
Montreal 1 15 861-5741

TOUCHE ROSS i CIE 
FORTIER. HAWEY & CIE

Comptables Agréés 

I Place Ville-Marie 861-8531
Sydney Holifox Soint John Quebec 
Montreol, Ottowo Toronto Morrnlton, 
Kitchener London Windsor Winnipeg. 
Regmo. Soskotoon. North Boltleford. 

Colgory. Edmonton New Westminster 
Burnaby Vancouver Victoria. 

Bermuda, Nassau et Freeport 
Bahamas Grand Coymon 

Etats Unis, Gronde Bretagne et 
outres pays du monde

LUCIEN VIAU& ASSOCIES
Comptables agréés
Charles A Gouvreou. C.A.

Fernand Rheoult, C A 
Robert Roy C A 

Pierre Doroy, C A 
Yves Chorbonneau C A 

210 ouest, boul Crémozi* • 388-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D Viou C A 
Armand H Viou, C A 
H Lionel Robin C A

Jean Jacques Ouellette CA 
J Serge GervOiS C A 
Waguih Boulos. C A

Jacques R ChadiMon C A 
Jacques Joyal, C A

49?€, avi VerAm, Vertofi 204 - IflTl
7701, nia Edouarë. Lalefte 690 '*0/1

C$B
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Pourquoi James plus que Jésus?

C'est dans une ancienne meunerie de Magog que s'est 
installé le Café du Quai. (Photo Richard Bleau)

Le Café du Quai 
de Magog est 
à ne pas rater

par Robert Guy Scully

Quand John Lennon avait dit 
que les Beatles étaient plus 
populaires que Jésus, on s'é­
tait indigné. Il pensait en ter­
mes statistiques, quoi de plus 
inoffensif. Eh bien, cette se­
maine, pensant une fois de plus 
en termes statistiques, nous 
nous voyons obliges de con­
firmer ce blasphème proféré 
hier: James Bond est plus 
populaire que Jésus. Sur la rue 
Sainte-Catherine s'entend. L'ex­
ploitant-distributeur confirme 
ce que la plupart des obser­
vateurs avaient constaté à 
l’oeil nu, que le Capitol se 
remplit presque tous les soirs, 
alors que le Loew’s fait beau­
coup moins d'entrées. Mais 
le même distributeur, au cas 
où nous croirions trop facile­
ment que les jugements criti­
ques correspondent aux résul­
tats commerciaux, nous 
signale que "Variety" a rap­
porté dans ses pages le “mil­
lion'' gagné à date par "The 
Neptune Factor”; malgré une 
critique défavorable du DE­
VOIR, le public américain a 
osé marcher...

Si vous passez par Ma­
gog. cet été, et si vous êtes 
un amateur de musique qué­
bécoise, arrêtez-vous au 
Café du Quai, situé tout près 
de la plage municipale. Tous 
les vendredis et samedis 
soirs (et parfois aussi le di­
manche). le Café du Quai re­
çoit quelques-uns de nos 
meilleurs chansonniers de la 
"nouvelle vague". D'ailleurs, 

certains d’entre eux, tels Ri­
chard et Marie-Claire Séguin 
et Gilles Valiquette. ont con­
tribué directement à l'établis­
sement de cette boite à chan­
sons et de l'excellente renom­
mée qu elle n'a pas pris de 
temps à conquérir dans la ré­
gion et jusqu'à Montréal.

Contrastant avec l’allure 
huppée et quelque peu consti­
pée de certaines boites des 
Laurentides. le Café du Quai 
vous saisit et vous repose 
dès l'entrée par sa simplicité 
et la chaleur de son accueil.
11 y règne beaucoup plus une 
atmosphère de "jam session" 
fraternel et spontané qu'une 
atmosphère de spectacle con­
ventionnel où l'amateur est 
condamné à la passivité. Au 
Café du Quai, on vous invite 
à participer au spectacle sans 
pourtant vous y contraindre 
si vous avez la tète trop gros­
se de la " brosse" de la veille 
ou de vos soucis financiers 
ou matrimoniaux pour vous 
laisser aller, une bonne fois, 
à créer vous-même votre 
propre plaisir et votre propre 
chant. Mais on vous y incite 
fortement, surtout ces soirs 
où les Séguin. Valiquette ou 
les Sweet Grass, sans néces­
sairement être à l'affiche, 
viennent au Café rencontrer 
leurs amis, comme le dit 
l une des chansons des Sé­
guin dédiée au Café du Quai.

C'est là et à l'auberge de 
jeunesse, située à proximité, 
que les Séguin, tout particu­
lièrement, font dans la région 
des Cantons de l'Est un re­
marquable travail d'anima­
tion culturelle. Les Séguin 
résident d'ailleurs en pleine

"Après-ski" 
est coupable

QUEBEC (PC) Le film 
"Après-Ski", qui avait été 
projeté sur les écrans du ci­
néma Capitol, à Québec, le 23 
avril 1971, a été jugé "immo­
ral. indécent, ou obscène" en 
vertu des articles 163 et 165 
du Code pénal. Le jugement 
a été prononcé par le juge 
Yvon Sirois, de la Cour des 
sessions de la paix de Québec. 
La sentence a été reportée au 
17 juillet.

C'est le curé de la paroisse 
Saint-Roch, Mgr Raymond 
Lavoie, qui avait porté plainte 
contre "Les Cinemas Unis ", 
propriétaire du cinéma Capi­
tol. Une plainte du même 
genre avait également été 
portée au sujet du film "Pi­
le ou Face”, mais elle avait 
été déboutée par la Cour, en 
novembre 1972.

Dans son jugement, le juge 
Sirois relève une nette diffé­
rence entre les deux films. 

Si osé que fut "Pile ou Fa­
ce". il permettait au specta­
teur de faire un choix entre 
le sexe de groupe et la vraie 
liberté", choix qui, selon lui. 
n'existait pas dans "Après- 
Ski"

campagne, à quelque douze 
milles au sud de Magog.

Il y a deux semaines. Ri- 
char et Marie-Claire Séguin 
ont donné trois spectacles 
au Café et Gilles Valiquette 
en a fait autant, la semaine 
dernière. A chaque spectacle, 
le Café était rempli à craquer 
et, certains soirs, le specta­
cle s'est transformé en "jam 
session" jusqu'aux petites 
heures. Certains sont sortis 
de là épuisés mais ravis.

Les 13 et 14 juillet, le Café 
du Quai reçoit James Corco­
ran. guitariste, qui travaille 
maintenant avec les Séguin. 
Plume et Grégoire seront au 
Café les 20 et 21 juillet; 
Alexandre Zelkine. les 27. 28 
et 29 juillet; et Laurence Le­
page. les 3.4 et 5 août.

Un changement majeur dans 
ce dernier Bond, “Live and 
let die”; Bond n'est plus joué 
par Sean Connery, mais par 
Roger Moore, le ‘"Saint" du 
petit écran. Les personnages 
des autres adaptations d’Ian 
Fleming y sont. Miss Money- 
penny et al. De même que le 
titre qui ne veut rien dire, les 
gadgets farfelus, les méchants 
exotiques. L’action se déroule 
cette fois en milieu francopho­
ne (même si tout le monde par­
le anglais): lHe de San Mo-
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nique est une version kitsch- 
kétaine d’Haiti, qui est mani­
festement créée pour les spec­
tateurs qui passent leurs va­
cances dans des Hilton sans 
rien reconnaître des lieux où 
ils séjournent. En effet, “San 
Monique" aurait dû être 
Sainte-Monique ou Santa Mo­
nica, et bien d’autre chose en­
core, mais elle n’est rien de 
plus qu’un mauvais spectacle 
de faux-vaudou pour touristes 
myopes et “dommes”. En 
vedette: le Baron Samedi, 
sorte de sorcier moderne dont 
le nom est l'unique élément 
français du film (mais lui 
aussi est anglophone). Nous 
nous transportons de temps 
en temps en Louisiane où se 
cache le vrai méchant Mr. 
Big(YaphetKotto).

Je n'ai jamais aimé les lan 
Fleming qu’ont adapté Albert 
R. Broccoli et Harry Saltz- 
man - leurs deux noms seuls 
sont plus amusants que tous 
leurs films de Bond mis en­
semble - parce que le héros 
triomphait en trichant, en se 
servant d'un gadget plutôt que 
de ses véritables forces. C'é­
tait plus mécanique qu'hu­
main, j'avais la même im­
pression de facilité qu'en li­
sant les prouesses de Green

Arrow, Superman ou Batman; 
leurs dons extraordinaires 
les distancient de nous pauvres 
mortels. Cela dit, je crois 
qu'une grande partie du vaste 
auditoire bondien sentait cela 
aussi, et que les producteurs 
le savaient, alors on a déve­
loppé le côté mécanique et 
incroyable des gadgets, jus­
qu’à les rendre intéressants 
en eux-mêmes. Autrement 
dit, on allait pour voir les 
derniers fusils de J.B., autant 
que J.B. lui-même. Mais 
cette fois, sauf pour une bon­
ne séquence de poursuite en 
“powerboat” dans les bayous, 
les trucs - pilules de gaz 
concentré qui gonflent leur 
victime, montre-aimant, etc. 
- semblent usés. Qui est usé, 
celui qui invente ces gags, ou 
tout le bag James Bond? Je 
ne pense pas qu’on puisse 
compter dans les prochains 
films avec le public avide et 
automatique qui est accouru 
à celui-ci. Ou je me trompe, 
ou la réputation de Bond ne 
peut que baisser.

Autre chose: Sean Connery 
avait fini par "remplir” son 
personnage, à lui donner une 
consistance que le héros des 
romans n’avait pas. Comme 
Marilyn Monroe, il est passé 
d’objet à comédien. Heureu­

sement pour lui, il s'est alors 
mis à jouer dans les meil­
leurs films, pour Hitchcock 
et d’autres. Mais dommage 
pour Bond, car Roger Moore 
ne sera jamais plus que ce 
que Connery était au départ: 
un mannequin masculin.

A l oHith.
^théâtre des marionnettes^

PIGRASSE ROI DE U MAGIE
Fronçait, 1 4 hr«t, 
anglait 16 hr«t 

mardi, |ao. v«nd. torn.
Enfant* 75' Adult** $1.33 

Mini* o par a* tou» I** dlmanch** 
BilUtt an v*nt* au Sh*raton 

Mont-loyal, Suit* 030 
lé**rvatian* 536-0831

CHARLES C

MARIE DUBOISR I U» 1
4e mois

tu* 1*.*-?«*»*»
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SALLE CLIMATISÉE 2e SEM.
Dans toute son originalité et sa grandeur; 

Leone n’a pas su égaler ce western de
SAM PECKINPAH

ÿ&Ms
VERSION FRANÇAISE THE WILO BUNCH

3180
Belanger
722-0302

ClMfMA

ERNEST BORGNINE 
WILLIAM HOLDEN

HORAIRE 6 45. 9 20

1

UNE SATIRE PLEINE D'HUMOUR

festival Id 
!de 
; films 
érotiques
de . new york

MISSE/MSSER NON RCCERTf

e MOIS

Moins de

FACE A SON DESTIN
42SS J**n Talon 725 7000 

CENTRE 0 ACHATS SOüLEVARD
3001 *st Shob'ooti* S2S2174 

CENTRE O ACHATS MAISONNEUVE

B7?Des auteurs de
Adultes

BRUTAL!
à choque rH 

'oeil humainl rIncroyable... A taire 
frémir d'horreur I

BRUTAL!
20,000 Watusi 
12,000 Arabe* 

exterminée froidement

3e SEM.
288 3303 
858 est. Ste Catherine

JACKIE STEWART 
ROMAN POLANSKI

SEM.

weekend d'un champion
1206 est. Ste-Catherine 

525 8600
7.30-9 30

l>*u*cb* 1.30 3.30-5.30-7 30-9 30

18 ans 
adultes

HORAIRE 
4 h - 6 h ■

: MIDI - 2 h 
8 h - 10 h

TEL 878 T451

C3QCIHHC3Q m
LE CINEMA DE LA PLACE VICTORIA ■

Admission
$4

CREMAZIE
8610 St-DENIS 388-4210.

Lun au Vend.
7:00-9:15
5am. - Dim.

2:15-4:40
7:00-9:15

... VOULEZ-VOUS 
RECEVOIR GRATUITEMENT

le programme-calendrier 
du cinéma

OUTREMONT i

POULETTE GODDORD • JOCK OOKIE
Version française de THE GREAT DICTATOR

EN PLUS : COURT MÉTRAGE À CHAQUE CINÉMA !
AUX 3 CINÉS ! CINEMA LAVAL

CENTRE D’ACHATS LAVAL 688-8200
VERSAILLES H 6RESNFIELD PARK

PLACE GREENFIELD PARK 671-61297265 SHERBROOKE E. 352-4020
Sur semaine à 6.20 et 8.45 P.M 
1.15, 3.50, 6.20 et 8.45 P.M.

samedi et dimanche à

Explorez la phis grande 
réserve d’animaux 
sauvages au Canada!
Venez en voiture avec toute la famille. 

Vous circulerez au milieu des fauves vivant en 
liberté: 2 familles de lions. 1 troupeau de 
tigres, des guépards et des rhinocéros dans le 
même enclos. Des éléphants, des girafes, 
des zèbres, des babouins ... des centaines 
d'animaux sauvages!

PARC SAFARI AFRICAIN
Venez, on vous mangera pas!

Hemmingford, ou sud de Montréal—Autoroute 15, sortie 4

LUN * VIN MO 1 » 
I 30 1 W . 3 M . MO 10 00 
I 10 J ». 5 ». T ». * »

35 MILTON / 042-6053

AIR CLIMATISE
SALIE RESNAIS

DEMANDEZ
LE PROGRAMME COMPLET 

DU FESTIVAL DES FESTIVALS 

CHACUN 
DES FILMS99<

r?4l Itraartf
277 4145 CT^EMONT

18ans
Adultes

KÎÏÏÏE est un sale chat, paillard, 
dévoyé, bohème et révolutionnaire, 
préoccupé de sexe et de politique...

VERSION
FRANÇAISE

MIT* RUTION
nniM* • .M

SALLE KSCNSTHN

L 8

13 SEMAINE
Le film le plus drôle d Yves Robert et le 
meilleur rôle pour Pierre Richard

SALLES 
CLIMATISÉEScinemas ODEON

jU'AWCHî POUK

Les deux meilleurs contes de 
Perrault réunis pour la 1ère 
fois à l'écran.

CflTHERITiE DETIELIUE

CATHERINE

— le recevez-vous ACTUELLEMENT ?
— avez-vous déménagé depuis le 1 er 

mai
— donnez-nous votre ancienne adresse 

et surtout votre nouvelle adresse !

ANCIENNE Nom....................................................................
ADRESSE: ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

NOUVELLE Nom ...................................................................
ADRESSE: ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

à découper et à mailer au CINÉMA OUTREMONT
1348 rue BERNARD, Montréal 1 54

Visitez l’exposition
imffie j 

emflfo

IL ETAIT URE FOIS de 
DRRS L'OUEST" SERGIO 

_ _ _ _ _ _ _ _ LEONE
le DOURHin CE SOIR 8 00

UILLERAV
ST DENIS JAHRT JM S»?

L’AFFAIRE 
MATTEI

le grand blond avec une chaussure noire

GRAM) PRIAI)
FESTIVAL

DE CANNES 
I9?2

VERSION ORIGINALE. 
SOUS TITRES FRANÇAIS

Swrê« MuUiMnt 7 30. 9 30

ûTtUOTER 2 
ALEXIS I1IH0N PLAZA rh Urangtt MM K

Ce «ou ? 00 9 30
931 3313

m m

La Biosphère
Terre des Hommes
Ouvert jusqu’au 3 septembre

un Violon 
sur le Toit

Ce soir: 8 00
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Le Devoir, vendredi 1 3 juillet 1 973 *11

Découverte de graffiti 
blasphématoires dans 
un palais d'Hérode

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR ANNONCES CLASSEES REGULIERES

844.3361 Avfe i U* MMMMOT «Mt |v«f * v*W« b pn«»r* 
nnnilfna dm left 844-3361

• Chaque parution coûte $4.20 le pouce
• l'Heure de tombée e»t midi pour le lendemain 
a B n'y a pat de ha»» pour le» ükittration».

U te»* u nné rMRMMaU* é'mmt tml$ hiMrtiMi • Choque parution coûte $1 .$0. maximum 25

Tofrtt *nm Mt Etr« iiaManfi Immtéhtmuat.
S.V.P. UMmmt è •44-33*1.

e Tout mat additionnel coûte O.OS chacun 
• L'heure de tombée e»t pour le lendemain

ROME (AFP) - Des graffi­
ti blasphématoires représen­
tant notamment le Christ sous 
la forme d'un âne ont été dé­
couverts lors des fouilles 
récentes du palais d'Hérode le 
Grand à Djabal Fureidis, près 
de Bethléem, indique “l’Os- 
servatore Romano” dans un 
article d'un des grands spé­
cialistes de l’histoire judéo- 
chrétienne, le père E. Testa.

Ces graffiti ont dû être tra­
cés vers 135 après J.C., par 
quelque partisan fanatique de 
Bar Kokhbah, chef de la ré­
volte juive contre les Ro­
mains, qui s’était proclamé 
messie. Le palais l'Hérodion 

fut habité à cette date par 
ses fidèles. Bar Kokhbah, ra­
conte le philosophe chrétien 
Justin au llème siècle, 
avait lancé des persécutions 
contre les chrétiens qui re­
fusaient de le reconnaître 
comme messie et “comman­
da d’infliger des supplices 
à ceux des chrétiens qui ne 
renieraient pas Jésus et ne 
blasphémeraient pas contre 
lui '

Le dessin central représen­
te un âne ou un mulet, selon

la polémique juive anti­
chrétienne de l’époque où tel 
récit parle de la “fable” de 
“la mule et du mulet” (Ma­
rie et Jésus).

A Rome même, une carica­
ture antichrétienne avait été 
trouvée sur le Palatin, re­
présentant un Christ en croix 
avec une tète d’âne.

Au-dessous de l'animal, re­
lève le P. Testa, trois lettres 
I C - X. abréviation pour 
"lesus Christos ". et un sym­
bole obscène représentant un 
phallus.

Dans un autre groupe, à côté 
des lettres “Eli - Eli" (al­
lusion au prophète Elie, 
auquel ceux qui assistaient à 
la crucifixion crurent que Jé­
sus s’adressait), une sorte 
de T représentant peut-être la 
croix, peut-être le “Taw”, 
dernière lettre de l'alphabet 
juif et symbole de salut pour 
les Juifs, et le chiffre six qui, 
selon une symbolique ancien­
ne, représentait (avant le sept, 
chiffre parfait) l’échec d'une 
tentative humaine et, pour 
les disciples de Bar Kokhbah, 
celui de Jésus sur le Calvai­
re.

télévision
C B F T O C B M T O

19531

Ouverture et horaire
En mouvement.................
La souris verte
Topino...............................
Yogi
Le gourmet farfelu.
Tang
Sport-détente....................
Musique en vacances 
Oh* Lala
Le téléjournal.................
Réseau-Soleil 
Cinéma :
"Ivanhoe". (Américain
Chez Verdurette................................... c
Le prince Saphir c
Le grand Chaparral.............................c
La demoiselle D Avignon.................. c

1 Actualités 24........................................c
1 Danse sur un arc-en-ciel................. c
1 Les règles du jeu c
i Prelude c
1 U* 60 c
i Téléjournal...........................................c
i Nouvelles du sport............................. c
I Cinéma

"Tant que soufflera la tempête" 
(Aventures Américain 1955) c 

l Ciné-nuit
"Le Diable boiteux" (Français 

(1948)
I Téléjournal

Weather, community 
announcements
Mon ami..............................................
Friendly giant 
Mr. Dressup
Sesame street......................................
El wood Glover's Luncheon date
The real magees..............................
The galloping gourmet......................
The Lucy Show 
Thirty from Edmonton
The Edge of Night..........................
Family Court......................................
Drop-in 
Hi-Diddle Day
Get Smart...........................................
Cameo Concert.................................
Summer hourglass............................
City of promise..............................
Mr Chips
Mash....................................................
All in the family
The Tommy Hunter Show
Singalong jubilee
Monty Python's flying circus.
The National 
Viewpoint 
Montreal Tonight 
Cine-six
"Good die young ' (Britannique 

1954»
i Final Report and Weather

CFTM CD
Horaire Bienvenue c
Bonjour Montreal................................ c
36-24-36.................................................. c
Les Tannant de chez-nous, c
Ligne ouverte....................................... c
Personnalités........................................ c
Pour vous mesdames c
Ciné-Vendredi

Suzanne, cha cha cha et moi"
(Comédie musicale Espagnol

1958) c
Les bouts d'chou c
Palofville c
Aventures:
"Renard du désert' 'Américain 

1951)
Madame est servie c
Le 10 vous informe c
Comédie musicale:

Salut les cousines" (Américain
1940)................................................. c

Toute la ville en parle c
Jinny......................................................c
Les Nouvelles TVA c
Li couleur du temps c
Sans pantoufles:

Guillotine pour deux" 
vante Américain)
Sans pantoufles.
"Si jeunesse savait " (Comédie 

français 1948)
Le 10 vous informe

C F C F S)

9.30 
10.00
10.30 
11.00 
11.15

(Epou-

8.30

10.00
11.00
11.20
12.00

University of the Ajr
Canada A.M...................................
Romper Room 
V<*a
Trouble with Tracy
Eye Bet..............................................
The Community 
Hercules 
Magic Tom 
Lassie
Summer theatre 
"Three s a crowd” (Comédie

1969)................................................
Somerset...........................................
Another World
It's up to you....................................
The Dick Van Dyke Show 
Truth or Consequences 
The New Beat the Clock 
Pulse
The Brady Bunch
The Sonny and Cher comedy
hour.....................................................
Friday night movie 
"You'U never see me again 
The FBI
The CTV National News
Pulse................................................
Friday night feature movie:

’ Raid on Rommel (Drame
1971)...................................................
Sign-off

cinema

12 00.

2 45.

3 35, 
vôtre”

ALOUETTE: Les inassouvies 12.30,
3,30. 6 30. 9 30 et Rencontres érotiques" 
2.00. 5 00. 8.00

ANJOU: De l'or pour les braves” 9.25 
et "Comment réussir en amour sans se 
fatiguer 7 30

ARLEQUIN: Pour une poignée de dol­
lars 2.25. 5 50. 9 20 et Sabata ' 12 30.
4 00. 7.25.

ATWATER: (Cinéma II) Orange méca­
nique" 7 00, 9.30.

ATWATER: (Cinéma I) The day of the 
jackal" 1 30. 4 20. 7 00. 9.30 

AVENUE: Mary Poppins" 1 00. 3.30 . 6.00. 
830

BEAVER: Hollywood Babylon" 12.00.
1 45,3.30. 5 00, 6.45, 8.15. 10 00 

RERRI: Le petit poucet” 1250. 3 45.
6 45.9 45et "Peau d âne” 2 10. 5.10. 8.05 

BIJOU: Les hôtesses de l'air" 12.20.
3.36. 6.32 et Camp spécial no 7" 1 46,
5 02, 8 18

BONA VENTURE: Frustrations
1 15. 2 35. 3 55.5 15. 6 40,8 00. 9 20 

CANADIEN: L'incompris" 2.35,
9 25 et Princesse d un jour 1 00.
750

CAPITOL: Live and let die” 1230.
5 05. 7 25. 9.45

CHAMPLAIN. Joe Kidd 12 20.
6 55. 10.10 et Sentimentalement
1 50. 5 10. 8 25

CH An-; AU: Les nouveaux exploits de 
Shaft" I 10. 510. 9 10 et "La colère de 
Dieu' 3.05.7.05.

CHEVALIER: Kamouraska 11.55. 2.18.
4 21.6 58. 9 21

CINEMA 7e ART: Ij horde sauvage"
6 45. 9 20

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma II) 
Love and pain" 1 00, 3.00. 5 00. 7.00. 

900
CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma I) 

40Carets" I 00. 3 00. 5 00. 7 00.9 00 
(INEMA DE PARIS: Quiet day in Clichy" 

12 00.2 00.4 00. 6 00.8 00. 10.00 
(INEM A V: "Heat" 7.30.9.30 
CREMAZIE: Dernier tango à Paris 
DAUPHIN: (Salle Renoir) L'affaire

Nattei 7 30. 9 30 et’ L apprentie sorciè­
re 12 00. 4 00 et "Le pays sauvage"
2 00 (Salle McLaren) Tl était une fois dans 
l'Ouest 8 00

ELECTRA: Les nouveaux exploits de
Shaft" 12 15 . 4 05. 7 55 et "Les colères 
de Dieu 2 05. 5.55.9 45

ELYSEE: (Salle Eisenstein) Le grand 
blond avec une chaussure noire 7 30 'Sal­
le Resnais' "Fritz le chat" 7.30.9.30 

FESTIVAL: Week-end d un champion"
7 30 9 30

FLEUR DE LYS: Africa addio" 12 00.
2 00.4 00.6 00. 8.00. 10 00.

IMPERIAL: Cold sweet 12 00. 3 15.
6 35, 9 50 et Doom watch" 1 35. 4 55.
8 10

JEAN TALON: Les Chariots font T Espa­
gne 8 05 et "Sissi face à son destin" 
6 10.9 45

KENT: Up the front 1 00. 2 35.
5 55. 7.35. 9 15

LOEWS: Jesus Christ super star 
1 00. 3.00. 5 00. 7 00. 9 00 

LUCERNE: Poseidon adventure
9 15 et Hot Rock "7 30.

MAISONNEUVE: Voir Jean Talon 
MERCIER: "L apprentie sorciere '

6 00, 9 55 et lie pays 
4 05. 8 00

MIDI-MINUIT: Le comte Porno sonne la 
retraite 110. 4 00. 6 50. 9 40 et "La 
perverse ingénue 2 35. 5 25. 8 15 

MONKLAND: Cabaret 2 25. 6 05. 9 55 
et Keep it in the family" 12 45. 4 25. 
8 15.

pays sauvage

4 15.

11.00.

5 35.

2 00.
12 15.

OUTREMONT: Charly" 7 00 et The
Panic in Needle Park" 9.30 et "Monterey 
pop" 12.00 p.m.

PALACE: "Man who love cats dancing" 
12 30. 2 40.4 50. 7 00. 9.15 

PAPINEAU: Commando 2.50. 6.15.
9 35 et Kamikaze x 27" 1.15. 4.35. 8.00 

PARISIEN: Le despote cruel" 12.00. 3.15,
6.35. 9 50 et Trois filles nues sur file 
Robinson" 1.45. 5 00. 8.20 

PIERROT: Le fils" 5 16. 7 17. 9 18 
PIGALLE: Comte Porno 1025. 1 10.

355. 645. 935 et ."Ingénue perverse 
11 50. 2.35. 5 20. 8.10

PLACE DU CANADA: Emperor of the 
North" 7.15. 9.15.

PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinéma) 
"Doll House 12.30. 2.05. 3 40. 5 15, 7.00. 
845

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma) 
Money, money, money" 12.45. 2 45. 4 55 

7 05.9 20
PLAZA: Voir Canadien 
PUSSYCAT: Sinthia 1.40. 4 25. 7 15.

10 00 et "Alimony lovers" 12.00. 2.50, 
5 40. 8.25

RIVOLI: La mélodie du bonheur" 1.10, 
4.30. 7.50.

SAINT-DENIS: Les chats bottés" 1.10,
4 37. 8 04 et "Deux femmes en or" 2.32.
5 59. 9.26

SEVILLE: Wattstax 12.15. 2 05. 3 55,
5 45 7 35 9 30

SNOWDON: Neptune factor" 120, 3.15.
5.15. 7.15.9.15.

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: Se 
raphin" 2.00, 4 00.

VAN HORNE: "Sleuth" 1.15. 3.50. 6.20. 
900

VERSAILLES: (Salle rouge) Le dicta 
leur" 6 20. 8 45 

VERDUN: Voir Mercier 
VIDEOGRAPHE: "La sainte famille et 

"liesenfants 8 00 
VIEUX MONTREAL:
STUDIO A: D Decamerone 7 00. 9 00 
STUDIO B: 'Bor 7 00.9 00 
VILLERAY: "Un violon sur le toit" 8 00 
WESTMOUNT SQUARE: "Scarecrow" 100. 

2 55.4 55. 6 55. 9 00
YORK: Last tango m Paris" 12.15. 2 30.

4 45. 7.00. 9 15 
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Relâche 

pour l'été

théâtre
CASANOUS: (Association espagnole) Relâ­

che pour l'été (mais la gang sera là)
I.A POUDRIERE: "Love thy neighbour de 

J Crisp 20h30 (Théâtre des marionnettes) 
Pigasse roi de la magie" en français 

14h. en anglais 16h
THEATRE DES MARGUERITES: (Trois- 

Rivières ) Relâche
THEATRE-SUN VALLEY: iSte-Adèle) Relâ 

che
STUDIO THEATRE: (Terrebonne) "Et pis 

la la. la. hem" de Use Leclerc da Silva 
20h45

PLACE DES ARTS

SALLE WILFRID PELLETIER: Relâche 
THEATRE MAISONNEUVE: Relâche 
THEATRE PORT ROYAL: Relâche

A LOUER

VILLERAY. 412 chauffé, balcon, 
libre 1er août, ménage frais fait, 
plancher varathane. Tél: 274-3980 

31-7-73

AMEUBLEMENT À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS, ven­
dons et fabriquons. Vaste choix 
(commodes, bureaux doubles et 
triples, bibliothèques, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à 
trix d’aubaine, 207 Beaubien est. 
Tél.: 276-9067. 1-8-73

ENSEMBLE de 3 morceaux en 
merisier avec ornementation de 
style espagnol et 1er forgé, fait 
sur commande pour propriétaire 
actuel, comprenant une table de 
3' x 8\ un bahut et une table à ca­
fé. Le tout présentement utilisé 
dans mon bureau Aucune offre rai­
sonnable refusée. A voir. Tél 
484-2072. 14-7-73

noires pivotantes pour 
avec dossier et siège

2 chaises 
secrétaire 
rembourré et ajustable. Valeur de 
$130 chacune. Les deux pour $125. 
Tél.: 484-2072. 14-7-73

A VENDRE, pour cause départ du 
Canada, sofa style Louis XV, ré­
frigérateur 16 pieds cubes, dégi- 
vrateur automatique, ameublement 
de chambre à coucher, érable rou­
ge, commode canadienne, radio 
AM-FM. Soir 652-9417. 16-7-73

ANTIQUITES DEMANDÉES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morrier 
jour 331-0251 soir 667-0774. J.N.O..

ANTIQUITÉS A VENDRE

Grand choix d'antiquités: authenti­
ques, canadiens et autres. Prix 
très raisonnables. Ouvert tous les 
jours jusqu’à 8hres p.m. Diman­
che inclusivement. 2 bout. Labelle. 
Ste-Thérèse. Tél. : 435-4350. 11-8-73

AUTOS A VENDRE

1972 PEUGEOT 304
Sedan, pneus Michelin,
.................................... $2,095.

1971 PEUGEOT 504
Sedan, toit ouvrant, AM-FM, sté­
réo, imoeccable .. $2,595.

1971 DATSUN 510
Station-wagon, 4 vitesses, support 
à bagages ..................  $1,695.

1971 HORNET SST
2 portes, automatique, radio.

$1,895.

1970 CHRYSLER 300
4 portes, "hard top", équipée, toit 
de vinyl, balance de garantie.
......................................$2,495.

1969 PEUGEOT 204
Sedan, toit ouvrant, pneus Miche­
lin.....................................  $675.

ROGER AUTOMOBILE LTÉE
4269 ouest Ste-Catherine 

Tél. : 932-2925
Dépositaire Peugeot"

14-7-73

TRES belle collection de meubles 
et objets des XVIIe et XVIIIe et 
XIXe siècles (France et Québec): 
buffets, armoires, vaisselliers. 
tables, fauteuils, pupitre, portes, 
chenets, crémaillères, lanternes, 
étains, balances, poêles en fer à 
long manche, poteries. Prix très 
avantageux. Tél.: 769-3577 ou 
935-4365. 12-7-73
TELE, bibliothèque, humidifica­
teur. réfrigérateur, etc. Départ 
pour l'étranger. Tél: 277-8032. 
v 14-7-73

APPARTEMENTS A LOUER

APPARTEMENT 4>2 neuf, rez- 
de-chaussée. Marquette, parc La­
fontaine. électricité chauffage, 
taxes payées, mois de juillet gra­
tuit. Prix $150. fél. 849- 
1854 J.N.O.

Outremont.Lajoie, bas duplex dé­
taché. Grandes pièces claires. 4 
chambres. 2 salles de bains, salon 
148 x 22' salle à manger, boise­
ries, poutres. Dînette. Cave pièce 
finie, buanderie, parquet varatha­
ne. Garage intérieur sur rue. Tél. : 
279-5811. 16-7-73

AUTOS A VENDRE

CADILLAC 1973, coupé de ville, 
toute équipée, seulement 5,000 
milles, cause maladie. Tél: 671- 
8374. 16-7-73

CHALETS A LOUER

ST-SAUVEUR, près lac, chalets, 
2 à 5 chambres à coucher, foyer, 
chaloupe. Saison-semaine. Tél. : 
489-2970, samedi, dimanche 1- 
277-2260. 12-7-73
LAURENT IDES, confortablement 
meublé, système de chauffage, 
foyer 220 tout équipé. Libre juillet 
et' août. Tél 277-6452. 14-7-73

ST-SAUVEUR, chalet suisse en 
montagne. 3 chambres à coucher, 
cuisine, tout équipé, à la semaine 
ou au mois. Tél.: 1-227-3305.16-7-73

CHALETS A VENDRE

Grand chalet d'été, avec toutes 
commodités, situé bord du lac 
Long (non pollué) St-Alphonse-de- 
Rodriguez. belle localité, 20 mil­
les nord de Joliette ou 12 milles 
nord de Rawdon. Tél.: jour 271- 
1053 soir, 387-8494. 17-7-73

COMMERCES A VENDRE

ST-BASILE: Chance sans pareil 
de gagner sa vie dans une atmos 
phere de gaieté-salle de quilles 
bâtisse et fond de commerce 
“Snack Bar" - 8 allées, table de 
billard - terrain 16,300 pieds sta 
tionnement. Excellent revenu. Prix 
$60,000. Jeff Thornton 653-2496 
Immeubles Westgate Courtiers.

14-7-73

EBENISTERIE
MENUISERIE

DECAPAGE. FINITION de meu­
bles de tous genres. Livraison et 
estimation gratuites. Tél: 525-
1455 ou 288-4340. 16-3-73

ENTREPRENEURS

BRIQUE, FOYER, PIERRE, ci 
ment, cheminée, joints, menuise­
rie générale, balcon, escalier. Ré 
parons fondation - enrayons eau 
des murs. Rénovations. Assuran­
ce incluse. Estimation gratuite 
Tél. 642-4077. J-N.O.

DODGE DEMON 340. 1971, équi­
pement complet, bonne apparence, 
moteur parfaite condition. Tél.: 
poste 245, 866-6411 ou 256-3177.

16-7-73

MEMO CONSTRUCTION (1964) 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générale. Menuiserie et finition 
intérieures. Redressons planchers, 
fondation fuyante. Creusons cave 
en sous-oeuvre. Neuf. Garantie 
Assurance. Service 24 heures. Tél. 
388-2137,669-2547. J.N.O

APPARTEMENTS A LOUER

0\!N

9
j\\^e

,Wo#e

iW
, o '"

14-7-73

ÉDUCATION

Nous recherchons un professeur 
de français parfaitement bilingue 
pour donner des cours privés tou­
te l'année. Voiture exigée. Sa­
laire horaire: $5.50. Tél.: après 

heures 288-4724. 14-7-73

FEMMES DEMANDÉES

OPERATRICE expérimentée de­
mandée $4 à $5. de l'heure. Air 
climatisé. 6600 St-Urbain. Cham­
bre 302. 16-7-73

INFIRMIÈRES LICENCIÉES

Travail à temps régulier ou 
à temps partiel.
De jour de 7:30 h. a.m. à 
15:30 h.

HÔPITAL BOURGET 
645-1673

14-7-73

SECRETAIRE bilingue, sténo, 
our compagnie d'assurance dans 
’ointe-Claire. Office Services, 

620 Cathcart. chambre 1063, Tél.: 
866-3784 14-7-73
COMMIS dactylo, bilingue, sténo
dictaphone, âge: 22 à 30 ans. 
Office Services. 620 Cathcart. 
Chambre 1063. Tél: 866-3784 

14-7-73

GARDERIES

JEUNE fille responsable pour ai­
der une mère à cuisiner et à 
nettoyer, maison moderne de mé­
decin. 5 Va jours par semaines $175 
par mois, chance d’apprendre l'an­
glais. 30 minutes du centreville de 
Toronto. A partir de septembre, 
Mme Mitchell, 3 Highpoint Road, 
Don Mills. Ontario. 16-7-73

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

NOUS avons besoin sujet parfaite­
ment bilingue. $2.00 de l'heure. 
Appelez Sylvie 392-4686. 17-7-73

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDÉES

• Centre Berthelet Inc.
INFIRMIER(E) UCENCIÉ(E)

le Centre Berthelet Inc. recherche 
un infirmier (e) licencié(e), à temps 
régulier pour ie service de minuit 
à 8 hres A.M. du lundi au vendredi 
inclus.
Et également un infirmier(e) licen- 
cié(e) à temps partiel les samedis 
et dimanches, 10 P.M. à 10 A.M. 
hres.
Prière de communiquer avec le :
Service du Personnel 
Centre Berthelet Inc.
8039, 83e Avenue 
Rivière-des-Prairies

16-7-73

INSTRUMENTS - MUSIQUE

PIANO à queue, “Chickering". 
5 pieds 8 pouces. $895. Cause dé­
ménagement. Tél.: 581-4229.

17-7-73

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDÉES

LA COMMISSION DE 
LA CAPITALE NATIONALE

recherche des

SURVEILLANTS
Jusqu'à $4.24 l'heure, 
semaine de 40 heures

Le candidat choisi surveillera les 
équipes d'entretien et de construc­
tion du site, veillera à l'épandage 
d'insecticides et d'engrais chimi­
ques et agira en tant que conseil; 
1er technique dans la lutte contre 
les maladies des plantes et les 
insectes nuisibles.
Il aura terminé ses études secon­
daires, suivi d'autres cours dans 
un domaine connexe et acquis un 
certain nombre d'années d'expé­
rience.

Veuillez envoyer votre candida­
ture avant le 30 juillet en préci­
sant vos aptitudes et votre expé­
rience à :

M. J. J. Hussey
Agent de dotation et des
services •
Commission de la 
Capitale nationale 
48, rue Rideau 
Ottawa Kl N 8K5 (Ontario) 

16-7-73

LOGEMENTS DEMANDÉS

Jeune couple recherche 6 ou 7 
pièces dans Outremont, Westmount 
ou Côte-des-Neiges, octobre: $200. 
Tél: 684-0785 . 20-7-73

SOUS-LOUERAIS appartement 
meublé, Côte-des-Neiges ou Ou­
tremont. Appelez 737-2818.

17-7-73

LOGEMENTS A LOUER

SHERBROOKE FULLUM. face 
parc, autobus, chauffé, grand 4 
pièces, poêle, réfrigérateur, mé­
nage frais fait, aussi bachelor. 
2 grandes pieces meublees. Ga­
rage. Té): 526-7863 ou 527-4593 

16-7-73

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux, 822 est 
Sherbrooke, suite 5, Marthe Gau 
dette, b.a., b.péd b.ph.l ès let­
tres. Tél.: 524-3852 de 3h. à 8h.
p.m. J.N.O

DU BONHEUR ENRG. Agence but 
amical, social, matrimonial, veufs 
(ves) personnes seules, écrire 
Case Postale 101, Station Rose­
mont, Montréal, Qué. Inf. 729- 
0680. 14-7-73

PROPRIÉTÉS A VENDRE

STE-JULIE (HAUT BOIS), cotta­
ge canadien unique, le décrire est 
superflu, il faut voir. M.L.S. Pour 
visiter: J. P. St-Pierre 653-4435 
ou 653-7841. Immeubles Carbon- 
neau Courtier. 14-7-73

HOMMES OU FEMMES DEMANDES

TECHNICIEN DE TRAVAUX PRATIQUES
CLASSE 2 (CHIMIE)

NATURE DU TRAVAIL:
Assister le personnel enseignant dans la préparation, la 
présentation, la surveillance et l'évaluation des travaux de 
laboratoire ou de stage.

QUALIFICATIONS:
Posséder un diplôme d'études collégiales professionnelles 
avec champ de spécialisation approprié, ou 
Posséder un diplôme ou une attestation d'études dont 
l'équivalent est reconnu par l'autorité compétente.

SALAIRE:
$6,556. à $7,554.

DATE D'ENTRÉE EN FONCTION :
Vers le 15 août 1973.

Les candidatures et le curriculum vitae doivent être adres­
sés au :

Service du Personnel 
Collège de la Gaspésie 
C.P. 590 
GASPÉ, Qué.
GOC1RO 14 7 73

ÉTALAGE DE POINT DE VENTE

chargé(e) 
de compte 

bilingue
Une occasion exceptionnelle pour un jeune homme ou 
jeune femme intelligent(e), au sein d'une importante 
agence se spécialisant dans le design et la production 
d'étalage de point de vente pour de nombreux clients.

Nous recherchons une personne possédant de l'expérience 
dans une agence ou dans la promotion des ventes, qui a 
des aptitudes pour le matériel de promotion des 
magasins, le design, la conception, la présentation, etc. 
Une personne qui peut exploiter une bonne idée et avoir 
de l'habileté et de l'enthousiasme pour son entourage. 
Pour toutes ces qualités nous offrons des avantages allé­
chants. Si cette description vous ressemble, n'hésitez pas à 
écrire. Un court résumé de vos qualifications et expérience 
sera suffisant. Pour communiquer avec nous :

Case 80, Le Devoir
14-7-73

PROPRIETES A VENDRE

OUTRIMONT
Près collège Stanislas

Cottage, coquet et récemment dé­
coré, salon et salle à manger im­
menses, cheminée naturelle, boi­
series en chêne, cuisine moderne, 
4 chambres à coucher, 2 très 
spacieuses, terrasse. Salle de jeu. 
Buanderie. Occupation immédiate. 
Prix incluant poêle, réfrigérateur, 
laveuse et sécheuse : $37,500. 
Tapis mur à mur. Conditions faci­
les. Nouveau M.L.S.

Isabelle Lafrenière 
Courtier — 482-1 381

"Notre intuition féminine vous aidera

JNO

ST-REMY. Co. de Napierreville, 
ancienne maison, rénovée, 6 piè­
ces, 3 chambres à coucher. IVz 
étage, situé en campagne, 1 mille 
à l'extérieur de St-Rémy, 15 mil­
les du Pont Mercier. Terrain l'z 
arpents carrés. Très bien situé. 
Tel: 454-2028. 20-7-73

PROPRÉTÉS A VENDRE

OUTRIMONT
Cottage détaché, 4 chambres à 
coucher, salon, salle à manger, 
boudoir, cuisine à remodeler. 
Chambre de bonne. Possibilités 
inouies. Grande salle de jeu. 
Garage 2 voitures. Petit jardin. 
Nouveau M.L.S. $50,000.

Mme Fortin 482-1381
Isabelle Lafrenière

Courtier
Notre intuition féminine vous aidera

14-7-73

MAISON canadienne, 7 pièces 
plus garage, sous-sol richement 
fini. 3 salies de bains, salle de la­
vage, 2 foyers, tapis mur à mur 
Terrain d'environ 120’ x 190. 27 
arbres, piscine creusée, patio et 
foyer extérieur. C'est une valeur 
de plus de 60,000 qu'il me faut 
vendre pour cause de transfert 
Pour être vraiment appréciée, 
cette résidence doit être visitée. 
Je considérerai ensuite les offres 
qui pourront m'être faites. S'a­
dresser à 181 Rue Principale, 
Delson (municipalité voisine de 
Candtac) Tél. : 632-5321. 17-7-73

TAILLEURS

On demande un tailleur retou­
cheur expérimenté. S'adresser à 
M. Jean-Claude Medalsy à Bouti­
que aux Elégants, 1300 Ste-Cathe­
rine ouest. 14-7-73

PROPRIÉTÉS À VENDRE

A. E. LePAGE

v^tyiEUB(.f^

WESTMOUNT
ftEALTlE^

OUTREMONT
2ÎMT|4C^ j 4 tZ? | 3 .««fc $

Cottage détaché en pierre, face au parc Pratt. Prix réduit 
de $100,000.00 à $85,000.00. pour occupation 
immédiate

CÔTE-DES-NEIGES
(Circle Raad)

4^1
t=? 31 14X23

Cause départ pour l'Europe. On demande $49,500.00

WESTMOUNT
(Près rue Sherbrooke)

Üî]4 <vZ?j ÜD

Seulement $29,500.00. Nouvel MIS

S.O.S. OUTREMONT ET N.O.G.
^ fl*

Maisons requises pour vente rapide. Clients sérieux paie­
raient de $40,000. à $100,000.

GUY LABRECQUE, 935-8541 ou 488-3770
14-7-73
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12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

12

Horizontalement

Chlo-

8-

1- Action d'éerapner. 
re.

2- Tabernacle renfermant 
l'image d’un dieu. - Dit 
avec sincérité ce qu'il 
ressent

3- Action de fuir. - Relatif à 
l'hindouisme.

4- Conifère, - Usons de ru 
ses. — Route rurale.

5- Alcaloide de l'ergot de 
seigle. — Animal mou.

6- Action de porter atteinte à 
ce qu'on doit respecter. - 
Irlande - Germanium

7- Borde de nouveau. - Oter 
la vie.
Construit. - Cri sourd d'un 
homme qui frappe avec et 
fort

9- Sacrifices, cérémonies
par lesquels les païens 
purifiaient une personne.

10- Pronom personnel - Seul
- Caesium.

11- Dit qu'une , chose n'est 
pas vraie, - Devenir plus 
sage

12- Terre-Neuve. Prendre 
pour soi.

Verticalement

1 - Action d’enfiévrer
2- Ustensile dont on se sert 

pour cuire les gautres.
- Plante herbacée, type 
de la famille des lina- 
cées.

3- Snuverain - Bille de pier­
re.

4 Personne qui s'adonne à 
l’astrologie.

5- Obtint. - Retour violent des 
vagues sur elles-mê­
mes. lorsqu'elles se bri­
sent contre un obstacle.

6- Paul-Emile. - Convient, va 
bien. - Scandium.

7- Extinction de la voix. - 
Usa de ruses.

8- Recouvrir d’une gaine. 
- Grand vase à boire uti­
lisé au Moyen-Aee.

9 Rivière des Alpes-autri- 
chiennes. - Manière d'ê­
tre. — Gallium.

10- Cadmium. - Sans inégali­
tés. - Iridium.

11- A Athènes, citoyen qui de­
vait organiser à ses frais 
les choeurs des concours 
dramatiques et musicaux. 
— Variété d'argile utilisée 
en peinture

12 - Tromperons.

Solution d’hier
I ! 3 4 5 6 7 8 » 10 II 13

U

AVEC U PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLEME

A^^492+.A
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\ Voir autres Carrières 
et Professions, 

en page 13

r.Institution privée d'enseignement secondaire 
déclarée d'intérêt public

recherche

PROFESSEUR
légalement qualifié pour enseigner l'anglais

au Secondaire V

Les candidats sont priés de faire parvenir leur curriculum 
vitae à:

CASE 2062, LE DEVOIR y

INSTRUCTEUR
Description de l'emploi :
— Dispenser l'enseignement technique pour la formation du personnel 

dans les domaines des Automatismes et Communications.
— Rédiger les cours selon le programme de formation établi.
— Conseiller les instructeurs temporaires et leur fournir le soutien 

matériel et pédagogique.
— Concevoir et réaliser les circuits d'essais et le matériel pégagogique 

spécialisé.

Description des exigences :
— Posséder un diplôme de technicien en électronique ou l'équivalen.
— Avoir de l'expérience de l'enseignement dans les domaines de 

['électronique.
— Etre prêt à voyager et à accepter de suivre des cours de 

perfectionnement, notamment en rapport avec l'appareillage en 
usage à l'Hydro-Québec.

— Parler et écrire correctement le français et pouvoir s'exprimer 
convenablement en anglais.

— Être apte à obtenir un permis de conduire de l'Hydro-Québec.

Lieu de travail :
Montréal

N.B. Les candidats sont priés de nous faire parvenir leur curriculum 
vitae, le plus complet possible, avant le 27 juillet 1973, en 
mentionnant le numéro B/T-3-073-J-1 sur l'enveloppe, à l'adresse 
suivante

Hydro-Québec
Embauchage, 10e étage 
75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal 128, Qué.

LA COMMISSION 
DES ÉCOLES CATHOLIQUES 
DE SHERBROOKE

895 RUE BOWIN SUD SHERBROOKE, QUÉ., Tel. : (819) 562-3881

OUVERTURE DE POSTE 
AGENT DE LA GESTION DU PERSONNEL

FONCTION:
L'Agent de la gestion du Personnel voit au recrutement, à 
la sélection, à l'embauche, à l'affectation et à l'évaluation 
du personnel de la Commission, de même qu'aux mou­
vements du personnel en général.
Dans son secteur, il est chargé d'établir, de reviser et de 
mettre à jour les critères, normes et procédures inhérentes 
à l'application et au contrôle des règles, lois, contrats, 
etc. en vigueur, pour tenir compte des besoins actuels et 
futurs, et à cette fin, procéder aux recherches nécessaires.
QUALIFICATIONS REQUISES:
—- Posséder un diplôme universitaire terminal de premier 

cycle, de préférence dans le domaine des relations 
industrielles.

— Compter trois (3) années d'expérience pertinente.
TRAITEMENT:
De $11,542.00 à $16,147.00 compte tenu de la forma­
tion et de l'expérience.
Toutes les personnes intéressées à poser leur candidature 
doivent faire parvenir un curriculum vitae avant le 1er 
août 1973 à:

y
La Commission des Écoles 
Catholiques de Sherbrooke, 
Services du Personnel,
895, Bowen sud. 
Sherbrooke, P. Québec. y

LA FÉDÉRATION 
DE QUÉBEC
DES CAISSES POPULAIRES 
DESJARDINS

OFFRE D'EMPLOI

LA FÉDÉRATION DE QUÉBEC DES CAISSES PO­
PULAIRES DESJARDINS DÉSIRE COMPLÉTER 
SON ÉQUIPE D'OPÉRATION EN INFORMATI­

QUE POUR JUILLET 1973.

Les personnes désirant travailler sur les ordina­
teurs IBM 370 modèle 158 ayant une bonne con­
naissance du fonctionnement des ordinateurs 
et du langage JCL avec un minimum de deux 
(2) ans d'expérience en OS, sont priées de faire 
parvenir leur candidature au:

Service du personnel,
La Fédération de Québec des Caisses popu­
laires Desjardins 
150, avenue des Commandeurs,
Lévis, Qué.

Conditions de travail:
Le salaire variera suivant les qualifications et 
l'expérience

Plan complet d'avantages sociaux.

Lieu de travail: Montréal (centre-ville).

ASSOCIATION DES FABRICANTS ^
DE MEUBLES DU QUÉBEC

recherche
DIRECTEUR DU MARKETING

RESPONSABILITÉS:
Concevoir, coordonner et réaliser campagnes de 
promotion pour Expositions Permanentes (Plancher 
"D", Place Bonaventure et Toronto), seconder le 
Directeur des Salons du Meuble de Montréal et Toronto. 
QUALITÉS REQUISES:
Initiatives et imagination
Expérience fructueuse dans le domaine de la
PROMOTION
Bilingue
SALAIRE: À discuter

L'HOPITAL DOUGLAS
recherche

INFIRMIÈRE AUTORISÉE
Comme surveillante de programme pour la division du 
service des enfants, de préférence détenir un bacca­
lauréat, avoir une expertise clinique en psychiatrie 
infantile et une habileté en administration est essentielle.
S'adresser à:

La Directrice des Soins Infirmiers 
Hôpital Douglas,
6875, boul. LaSalle,
Verdun 204, Qué.
766-8511, poste 213 ou 345.

LIEU DE TRAVAIL: Montréal
Curriculum vitae sera traité confidentiellement.

M. Gilles Martin, 
Directeur Général 
C.P. 1002,
Place Bonaventure 
Montréal 114, Qué.

d électronique 
moderne

DECLARE D'INTERET PUBLIC

PROFESSEUR
demandé

DANS LA DISCIPLINE SUIVANTE
• ELECTRONIQUE 24303

QUALIFICATIONS REQUISES
- répondre aux exigences du Ministère 

être qualifié dans la discipline choisie

TRAITEMENT
Selon les normes du ministère de l'Education

ENTREE EN FONCTION
Sept. 1973

Tél.: 526-0493
Directeur du Personnel
INSTITUT TECCART

3155, Hochelaga 
Montréal 402

INGÉNIEUR-INSTRUCTEUR
Description de l'emploi :
— Dispenser l'enseignement nécessaire à la formation technique et 

professionnelle du personnel de la centrale nucléaire de Gentilly.
— Effectuer des travaux de recherche pour l'enseignement des sciences 

de base s'appliquant à une centrale nucléaire (thermodynamique, 
mécanique des fluides, machines thermiques, etc.).

— Programmer, rédiger et dispenser, à brève échéance, des cours et 
leçons en Conventionnel général et spécifique, à différents niveaux.

Description des exigences :
— Détenir un diplôme d'ingénieur en mécanique, option tehrmique de 

préférence, et être membre de la Corporation des Ingénieurs du 
Québec (C.I.Q.).

— Posséder les aptitudes andragogiques requises pour dispenser 
l'enseignement.

— Être prêt à suivre des cours de perfectionnement.
— Être prêt à obtenir un permis de conduire de l'Hydro-Québec.

Lieu de travail :
Gentilly

N.B. Les candidats sont priés de nous faire parvenir leur curriculum 
vitae, le plus complet possible, avant le 27 juillet 1973, en 
mentionnant le numéro B/T-3-113-J-l sur l'enveloppe, à l'adresse 
suivante :

Hydro-Québec
Direction Embauchage, 10e étage 
75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal 128, Qué.

INSTRUCTEUR
Description de l'empioi :
— Dispenser l'enseignement nécessaire à la formation technique et 

professionnelle du personnel de la centrale nucélaire de Gentilly.
— Effectuer des travaux de recherche pour l'enseignement de 

l'électricité et de l'appareillage électrique.
— Programmer, rédiger et dispenser, à brève échéance, les cours et 

leçons en électricité se rattachant aux besoins d'une centrale 
nucléaire, à différents niveaux.

Description des exigences :
— Détenir un diplôme de technicien en électricité d'un institut de 

technologie reconnu ou l'équivalent.
— Avoir cinq (5) ans d'expérience en appareillage électrique, dont 

deux (2) ans de préférence en «-entrale thermique ou nucléaire.
— Posséder les aptitudes andragogiques requises pour dispenser 

l'enseignement.
— Être prêt à suivre des cours de perfectionnement.
— Être prêt à posséder un permis de conduire de l'Hydro-Québec.

Lieu de travail :
Gentilly

N.B. Les candidats sont priés de nous faire parvenir leur curriculum 
vitae, le plus complet possible, avant le 27 juillet 1973, en 
mentionnant le numéro B/T-3-115-J-l sur l'enveloppe, à l'adresse 
suivante :

Hydro-Québec
Embauchage, 10e étage ,
75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal 128, Qué.

r
LE CENTRE DE SERVICES SOCIAUX DE QUEBEC
Endroit :

Sainte-Foy

Poste :

DIRECTEUR GENERAL

Responsabilités :
Personne qui mandatée par le Conseil d'Administration est responsa­
ble de l'administration de l'établissement, de l'élaboration et de la 
direction des programmes et des services, le tout en conformité avec 
les politiques et les directives émises par le Conseil d'Administration 
et le Ministère des Affaires Sociales.

Exigences :
• Être détenteur d'un diplôme universitaire terminal en service 

social, en sciences de l'homme, en sciences administratives ou 
autres domaines connexes.

• Posséder une expérience d'environ 10 ans dans le domaine social 
et de l'administration. Quelques-unes de ces années doivent 
avoir été passées dans un poste de responsabilité.

Rémunération :
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales et selon les quali­
fications du candidat.

Inscription :
Veuillez faire parvenir votre demande d'emploi, accompagnée de votre
curriculum vitae, avant le 3 août 1973 à l'adresse suivante :

Le Centre de Services Sociaux de Québec, 
25, rue Vincent Chagnon,
C.P. 1191,
Lévis, P.Q.

INGÉNIEUR-INSTRUCTEUR
Description de l'emploi :
— Dispenser l'enseignement nécessaire à la formation technique et 

professionnelle au personnel de la centrale nucléaire de Gentilly.
— Effectuer des travaux de recherche pour l'enseignement de la 

radioprotection.
— Programmer, rédiger et dispenser les cours et leçons, à brève 

échéance, en Radioprotection générale et spécifique, à différents 
niveaux.

Description des exigences :
— Détenir un diplôme d3ingénieur en génie physique de préférence et 

être membre de la Corporation des Ingénieurs du Québec (C.I.Q.).
— Posséder les aptitudes andragogiques requises pour dispenser 

l'enseignement.
— Être disposé à suivre un programme spécial de formation en 

radioprotection.
— Être prêt à obtenir un permis de conduire de l'Hydro-Québec.

Lieu de travail :
Gentilly.

N.B. Les candidats sont priés de nous faire parvenir leur curriculum 
vitae, le plus complet possible, avant le 27 juillet 1973, en men­
tionnant le numéro B/T-3-114-J-l sur l'enveloppe, à l'adresse 
suivante :

Hydro-Québec
Embauchage, 10e étage 
75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal 128, Qué.

CONCOURS
IMkTEUR

POUR
CREATEURS

PROFESSIONNELS
Le concours est ouvert à tous les créa­
teurs publicitaires québécois possédant 
une solide expérience d'agence, au moins 
une 7ième année et beaucoup de talent. 
Le tirage aura lieu vers la fin de juillet, 
mais les questions mettant à l'épreuve vos 
connaissances commencent maintenant. 
Pour participer, vous n'avez qu'à remplir 
le coupon ci-dessous ou indiquer vos 
nom et numéro de téléphone sur une 
carte postale (je les collectionne) et 
poster à: C.P 1226, Place Bonaventure, 
Montréal.
Le grand prix: un voyage à Toronto de 
temps en temps, toutes dépenses payées, 
un boni intéressant le 15 et le 30 de cha­
que mois, une agence internationale bien 
structurée, une équipe vraiment profes­
sionnelle, une ambiance de travail où 
personne ne fait encore d'ulcères!
N.B. Les personnages, références et piè­
ces à conviction ne devront pas être fic­
tifs et le choix du gagnant ne sera pas 
l'effet du hasard.

NOM

ADRESSE

j EMPLOYEUR ACTUEL 

| SALAIRE___________

VÉRIFICATEURS

LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE CARIGNAN
recherche:I

Un bureau de vérificateurs-comptables agréés pour la 
vérification des livres de la commission scolaire et la 
préparation des états financiers.

1- Soumettre son curriculum vitae, son expérience de 
vérification dans les commissions scolaires et dans les 
systèmes de traitements des données.

2- Fournir une approximation des honoraires.

LE DIRECTEUR GENERAL
LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE CARIGNAN 

41 AVE. HÔTEL-DIEU,
SOREL

CONSEIL SCOLAIRE DE NIPISSING
École secondaire Franco-Cité, Sturgeon Falls, Ontario

Nous recherchons, pour septembre 1973, les pro 
fesseurs suivants:

Dessin industriel ou 
architectural

Directeur: M. D. Lafleur
Tél.: Bureau (705)753-1510 

Rés. (705) 753-0587

Échelle de salaire 1973-74

Minimum Maximum
Cat. 1 $7,600 $13,750
Cat. 2 $7,900 $14,490
Cat. 3 $8,800 $16,480
Cat. 4 $9,300 $17,530

y

La Commission Scolaire Lévis-Sauvé
recherche les services d'un

PRINCIPAL D'ÉCOLE

Description :
Ecoles élémentaires de Ste-Martine et Howick (600 élèves)
Traitement :
Selon la politique administrative et salariale du M.E.Q.
Exigences minimales :
a) Une formation exigeant 16 années de scolarité.
b) Une expérience de 3 ans comme principal ou principal- 

adjoint.
c) Une expérience de 5 années d'enseignement (de préfé­

rence à l'élémentaire).

Faites parvenir votre demande et votre curriculum vitae 
au plus tard le 27 juillet à l'adresse suivante :

Direction générale.
Commission Scolaire Lévis-Sauvé, 
14, rue Vervais,
B.P.59,
Mercier, Cté Châteauguay

y

r —
LA COMMISSION SCOLAIRE DE GRANBY

RECHERCHE...

UNE PERSONNE POUR CUMULER LE POSTE DE :

— Directeur des Services du personnel;
et

— Secrétaire général

ATTRIBUTIONS :
— à titre du Directeur des services du personnel :
— Sous l'autorité du Directeur général, le directeur des services du per­

sonnel planifie, organise, coordonne et évalue l'ensemble des activi­
tés relatives au recrutement et à la sélection du personnel, à son per­
fectionnement et à son évaluation de même qu'à l'application des 
conventions collectives et des ententes concernant les diverses catégo­
ries de personnels, et s'il y a lieu, à la négociation des contrats collec­
tifs.
Il avise le directeur général et assiste les autres directeurs de 
services et les directeurs d'écoles pour toute question de gestion du 
personnel.

— à titre de Secrétaire général :
Sous l'autorité du Directeur général, le secrétaire général organise 
et coordonne des activités de secrétariat pour l'ensemble de la 
Commission et, en particulier, pour le conseil des commissaires, le 
comité exécutif, te directeur général.
Il est responsable des publications et rapports, des activités d'admi­
nistration et des relations internes et externes que lui confie le direc­
teur général.

AUTRES ATTRIBUTIONS :
Il évalue le personnel sous sa responsabilité;
Il accomplit toute autre tâche que lui confie le directeur général;
Il tait partie de l'équipe de gestion des cadres supérieurs;

QUALIFICATIONS REQUISES :
— Diplôme universitaire en relations industrielles, en administration ou 

en droit;
— Huit (8) années d'expérience pertinente dont au moins trois au niveau 

2 ou l'équivalent;

TRAITEMENT :
$ 11,600. - à $15,500. selon les qualifications et l'expérience.

AUTRES CONDITIONS DE TRAVAIL :
Selon la politique administrative et salariale du Ministère de l'éduca­
tion pour le personnel de cadre des Commissions scolaires.

N.B.
Toute personne intéressée doit faire sa demande, par écrit et fournir 
un curriculum vitoe complet.

Toute candidature devra être faire avant le 28 juillet 1973, et adressée 
à i

DIRECTEUR GÉNÉRAL (CONFIDENTIEL) 
COMMISSION SCOLAIRE DE GRANBY

Case postale : 325,
Granby, Qué.
Code postal : J2G 2W5 
Téléphone : (514) 372-171 1

V. y
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La Fédération des femmes entend utiliser SON Conseil
par Renée Rowan

La loi 63 créant le Conseil 
du statut de la femme a été 
adoptée à ('unanimité par les 
membres de l'Assemblée na­
tionale jeudi dernier, tard en 
fin de soirée.

On se souvient que le même 
jour, l'Assemblée nationale 
avait été le théâtre de dévelop­
pements spectaculaires dans 
l'affaire Saulnier-Laporte, 
ce qui a rejeté dans l'ombre 
tout autre sujet.

C’est pourquoi Mme Yvet­
te Rousseau, présidente de la 
Fédération des femmes du 
Québec, organisme qui depuis 
deux ans a exercé des pres­
sions auprès du gouvernement 
pour obtenir un Office de la 
femme, a jugé nécessaire de 
convoquer hier à Montréal une

conférence de presse pour sou­
ligner la nouvelle et préciser 
les pouvoirs du nouveau Con­
seil.

"Il n'est que normal que 
nous tenions à annoncer avec 
fierté la venue au monde de 
notre "bébé”, a souligné la 
présidente de la Fédération 
qui regroupe 17 organismes 
représentant quelque 130.000 
femmes du Québec.

L'adoption de la loi 63 fait 
suite à la présentation d'un 
mémoire de la FFQ au pre­
mier ministre Robert Bouras- 
sa en décembre 1971. Le mé­
moire réclamait la création 
d'un Office de la femme au 
Québec. Un an plus tard, le 21 
décembre 1972, Mme Claire 
Kirkland-Casgrain déposait à

l'Assemblée nationale un pro­
jet de loi créant un Conseil du 
Statut de la femme.

Le Conseil, précise la loi. 
est un organisme d'étude et 
de consultation, chargé de 
donner son avis au premier 
ministre sur toute question 
concernant l'égalité et le res­
pect des droits et du statut de 
la femme. Il pourra aussi en­
treprendre des études et des 
recherches concernant l'éga­
lité et le respect des droits 
et du statut de la femme, re­
cevoir et entendre les sugges­
tions des individus et des 
groupes et faire au premier 
ministre les recommandations 
qu'il jugera appropriées.

Dans son mémoire récla­
mant la création d'un Office

de la femme, la Fédération 
demandait que cet Office ait 
une véritable autorité. Le 
Conseil qui vient d’être créé 
n'a aucun pouvoir: il n'est que 
consultatif. La Fédération le 
regrette, mais c'est un pre­
mier pas. constate Mme Ber­
the Qellemare. membre du 
conseil d'administration. Ce 
que nous voulions, nous dit- 
elle, c'était un organisme avec 
pouvoir d'enquête comme cela 
existe en Ontario dans le do­
maine de la femme au travail 
et de la discrimination d'em­
ploi. Ici. c'est le ministère du 
Travail qui détient ce pouvoir 
d'enquête. II sera donc très 
important, souligne Mme Bel- 
lemare, qu'il y ait de la col­
laboration entre le Conseil et

ce ministère si l'on veut tirer 
pleinement parti de ce qui 
existe déjà. Il appartiendra au 
Conseil de jouer son rôle de 
chien de garde.

Le Conseil, dont les noms 
des membres ne seront con­
nus qu'à l automne. sera com­
posé d'un président et de 
membres nommés parmi les 
personnes qui seront recom­
mandées par les associations 
féminines, par les groupes 
socio-économiques représen- 
tatifs, par les organismes 
syndicaux et par les milieux 
universitaires.

Il comprendra aussi, à ti­
tre consultatif, les sous-mi­
nistres de la Justice, des Af­
faires sociales, de l'Educa­
tion. du Travail et de la Main-

d'œuvre. de la Fontion publi­
que. des Institutions financiè­
res, des Affaires culturelles 
et des Communications.

La Fédérabon des femmes 
du Québec avait demandé dans 
son mémoire que le président 
de l'Office (devenu par la loi 
le Conseil du statut de la fem­
me) puisse engager son pro­
pre personnel. Cette recom­
mandation n'a pas été retenue 
puisque le secrétaire et les 
employés du Conseil seront 
des fonctionnaires nommés 
et rémunérés suivant la loi 
de la fonction publique.

Il est évident que la loi 63 
nest pas parfaite, pas plus 
que ne le sont la plupart des 
lois, reconnait Mme Rous­
seau. mais dans l'ensemble.

dit-elle, nous avons obtenu 
gain de cause sur la plupart 
des autres points soulignés 
dans le mémore.

Ainsi, par exemple, la Fé­
dération tenait à ce que l'or- 
gani-me créé fût un organis­
me puolic qui tasse rapport 
directement au premier mi­
nistre et ne soit rattaché à 
aucun ministère en particulier. 
Seule cette structure, croit- 
elle. peut répondre efficace­
ment aux besoins existants. 
Le Conseil devra au plus tard 
le 30 juin de chaque année 
transmettre au ministre, pour 
être rendu public et communi­
qué à l'Assemblée nationa­
le. un rapport de ses activi­
tés.

"Le Conseil du statut de la 
femme existe. 11 est là pour 
toutes les femmes du Qué­
bec. Il ne sera valable et ef­
ficace. a déclaré la présiden­

te de la Fédération, qu'en au­
tant que les Québécoises se­
ront décidées à l'utiliser au 
maximum.

"Si nous ne sommes pas 
assez solidaires ni assez 
vaillantes pour nous en ser­
vir. nous n'aurons pas à nous 
plaindre. Nous avons mainte­
nant des outils en main: il 
faudra apprendre à en tirer 
parti '

Quelles seront les prio­
rités du Conseil1? Il est enco­
re trop tôt pour le dire, ré­
pond Mme Rousseau C'est 
d'ailleurs son rôle de les éta- 
blir. La présidente note tou­
tefois que la moitié des re­
commandations du rapport Bird 
sur la situation de la femme au 
Canada sont de juridiction pro­
vinciale. Faire respecter ou 
appliquer ces recommandations 
représente déjà beaucoup de 
pain sur la planche.Voir autres Carrières et Professions, 

en page 12
Johnson & Johnson

( RECHERCHISTE
Une association d'envergure provinciale souhaite ob­
tenir les services d'un recherchiste dans le cadre d'un 
programme continu d'évaluation des cours dispensés aux 
hommes d'affaires.

r
CEGEP DE LEVIS-LAUZON

Le candidat, préférablement un diplômé en sociologie, en 
pédagogie ou en psychologie industrielle avec une ex­
périence pertinente du milieu des affaires, aura comme 
principales fonctions d'évaluer les cours actuellement 
dispensés et d'établir les besoins des hommes d'af­
faires afin d'orienter la préparation de nouveaux cours. Il 
aura à travailler en étroite collaboration avec les hauts 
fonctionnaires gouvernementaux.

Faire parvenir votre curriculum vitae à:

M. Claude Jutras,
500 rue 5t-François-Xavier,
Montréal 1 26, P.Q.

/ :
ARCHIVISTE MEDICALE AUTORISEE ^

QUALIFICATIONS:
— Détenir un diplôme d'archiviste médicale reconnu par 

l'Association Canadienne des Archivistes Médicales. 
— Expérience souhaitable en codification standard.

FONCTIONS:
Codification des diagnostics et interventions chirurgicales. 
Toutes autres fonctions connexes.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Avantages sociaux usuels et salaire établi en conformité 
avec les échelles de salaire en vigueur en milieu hos­
pitalier.

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 20 juillet 1973 à la:

Direction du personnel
Le Centre Hospitalier de l'Université Laval
2705, bout. Laurier
Québec, Qué.
G1V4G2 J

C C.E.G.E.P. de MAT ANE A
POSTE OUVERT:
Professeur de techniques administratives pour 
les matières suivantes:
personnel - comptabilité analytique de gestion 
placement - contrôle interne.
QUALIFICATIONS EXIGÉES:
Diplôme universitaire de 1er cycle en sciences 
de l'administration
ENTRÉE EN FONCTION:
Le 22 août 1973
TRAITEMENT:
Selon la convention collective du personnel 
enseignant.
CANDIDATURES:
PAR ÉCRIT, avant le 6 août 1973, avec cur­
riculum vitae détaillé, à l'adresse suivante:

M. Georges-E. Bouchard 
C.E.G.E.P. de Matane 
616, avenue St-Rédempteur 
Matane, P.Q.

DIRECTEUR DES 
SERVICES ADMINISTRATIFS

L'INSTITUTION:
"Centre d'accueil Mont St-Aubert'' au service de la pré-adolescence 
et de l'adolescence inadaptées, capacité 125 garçons.

FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur général, il est responsable de l'orga­
nisation de la planification et la coordination des services adminis­
tratifs du centre; les services auxiliaires, les services de comptabili­
té, le service du personnel et de secrétariat. Il structure et organise 
la politique des achats et des contrats d'approvisionnement, et 
effectue toute autre tâche pertinente à sa fonction.

QUALIFICATIONS:
Le candidat possède un diplôme universitaire en sciences adminis­
tratives ou est membre de l'une des associations suivantes,- CG.A, 
R.I.A, ou C.A.
Il a au moins cinq années d'expérience connexes dont quelques- 
unes passées dans un poste de responsabilités.

RÉMUNÉRATION:
Selon les normes du ministère des Affaires Sociales et en fonction 
des qualifications.

INSCRIPTIONS:
Faire parvenir la demande d'emploi et le curriculum vitae avant le
31 juillet 1973 à:

Directeur Général, 
Mont St-Aubert Inc., 
9080 Boul. Du Jardin, 
Orsainville, Québec/. 
GIG4B3 y

Offre d'emploi

CONSEILLER EN AUDIO VISUEL
Fonction :
Sous l'autorité du coordonnateur du Centre des Média, il est responsable 
des services de la production et de l'entretien technique,
— il assiste les professeurs et—ou les personnes des différents services 

du collège dans la réalisation de tout document audio-visuel,
— il supervise la production étudiante,
— il informe, initie et anime le milieu,
— il évalue l'équipement et la documentation audio-visuels.

Qualifications :
1- Diplôme universitaire en audio-visuel ou en sciences de l'éducation 

avec spécialisation en audio-visuel.
2- Expérience dans le domaine de la production audio-visuelle (3 an­

nées) de préférence dans le secteur de l'éducation.
3- Qualités humaines essentielles à toute oeuvre éducatrice et sociale.

Traitement :
D'après la politique administrative et salariale du Ministère de l'Educa­
tion.

Faire parvenir "curriculum vitae'' complet avant 17:00 heures le 27 
juillet 1973 à .-

Agent du personnel 
C.E.G.E.P. de Lévis-Lauzon 
70, rue Philippe-Boucher 
Lauzon.

Université du Québec
Direction des études dans l'Ouest

TROIS POSTES DE PROFESSEUR 
À PLEIN TEMPS

ENSEIGNEMENT AU 1 er CYCLE
— administration (management)
— administration (administration financière)
— mathématiques

EXIGENCES:
En administration : doctorat, M.B.A. ou M.A.
En mathématiques : doctorat de préférence

TRAITEMENT:
Selon les normes de l'université du Québec

LIEU DE TRAVAIL:
Rouyn

Les personnes intéressées doivent faire parvenir 
leur curriculum vitae à :
M. Sylvio Gagnon 
Directeur de département 
Direction des études universitaires 
dans l'Ouest québécois 
C.P. 700
Rouyn, Qué. J9X 5C6

INGÉNIEUR
MACHINES HYDRAULIQUES
Fonctions :
— Étude du choix du type de turbines hydrauliques, des vannes de 

garde et de la régulation des turbines hydrauliques.
— Détermination des principales caractéristiques et dimensions 

des équipements.
— Préparation des devis techniques, analyse des soumissions et 

recommandations pour achat des équipements.
— Surveillance de la fabrication chez le Fournisseur, du montage en 

chantier et des essais de réception.
— Administration des contrats.

Exigences
— Détenir un diplôme en génie mécanique et être membre de la 

Corporation des Ingénieurs du Québec (C.I.Q.).
— Avoir un minimum de trois (3) ans d'expérience récente en design de 

machines hydrauliques (turbines, régulateurs de vitesse, vannes de 
garde, accessoires).

— Parler et écrire correctement le français et connaître l'anglais.

Lieu de travail :
Tour de la Bourse, Montréal

Salaire :
Selon les barèmes établis.

N.B. Les candidats intéressés sont priés de nous faire parvenir leur 
curriculum vitae, le plus complet possible, avant le 27 juillet 
1973, en mentionnant le numéro D/G-3-158-J-1 sur l'enveloppe, 
à l'adresse suivante :

Hydro-Québec
Embauchage, 10e étage 
75 ouest, bout. Dorchester 
Montréal 128, Qué.

Gérant d'un département de service est accusée de vendre
Le défi :
Planifier et diriger les activités du département de service 
de la région de Montréal pour un important manufacturier 
canadien d'équipement de bureau. Le candidat choisi 
aura la responsabilité de former er de stimuler une équipe 
de techniciens compétents.

Le candidat :
Bilingue, a acquis une solide expérience comme gérant ou 
assistant gérant de service dans une ligne de produits 
similaires et a démontré des aptitudes pour la gestion 
d'un groupe d'employés.

Veuillez faire parvenir votre candidature en toute con­
fiance au :

Chef du personnel
Case 2057, Le Devoir, Montréal

CONSULTANTS EN
Une entreprise de Montréal travaillant sur le marché inter­
national offre des emplois permanents aux consultants 
bilingues.

Les candidats doivent être diplômés universitaires, de 
préférence avec la maîtrise en administration des entre­
prises, et posséder de 5 à 10 ans d'expérience dans le 
domaine de la distribution et de l'entreposage de produits 
finis ainsi que la planification des réseaux de transports. 
Ils doivent avoir une connaissance pertinente des dernières 
méthodes et procédures s'appliquant à l'administration, 
ia comptabilité et la gestion de grandes entreprises 
manufacturières.

Le salaire est en fonction de la compétence et de l'expérience. 

Excellents avantages sociaux.

Faire parvenir son curriculum :

Directeur du Personnel 
SORES INC.

1 SSO, boul. de Maisonneuve ouest 
Montréal 107, Qué.

LE CEGEP DE LIMOILOU
requiert les services d'un :

PROFESSEUR Di PHILOSOPHIE
QUALIFICATION REQUISE:
— Diplôme universitaire dans la discipline à 

enseigner.
TRAITEMENT:
— Selon les normes du décret actuellement en 

vigueur.

Les entrevues auront lieu à compter du 23 juillet 
1973.

Toute candidaiure doit être soumise, par écrit, 
avant le 20 juillet 1973, au

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
CEGEP DE LIMOILOU 
C.P. 1 400 - Terminus Postal 
Québec G1K 7H3

L'UNION DES MUNICIPALITES DU QUEBEC
recherche

RESPONSABLE DU SECTEUR LOISIRS

Fonctions :
Sous l'autorité du Directeur général de l'organisme, il est 
responsable de l'élaboration et de la mise en oeuvre des 
politiques d'information et de consultation pour tout ce 
qui concerne l'intervention en loisirs et, à cette fin, effectue 
les études et les recherches pertinentes.

Qualifications :
Le Candidat recherché a une formation universitaire en 
récréation ou en sciences humaines et possède une expé­
rience pratique de plusieurs années dans la gestion des 
loisirs au palier municipal ou, à défaut, une solide expé­
rience à différents niveaux d'administration des loisirs.

Traitement :
Le salaire initial pourra varier entre $12,000. et $18,000. 
selon les qualifications et l'expérience du candidat.

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur 
demande et curriculum vitae, avant le 20 juillet 1973 à :

Monsieur Robert Boiteau 
Directeur général 
Union des Municipalités du Québec 
922 Est, rue Liège,
Montréal 352, P.Q.

y

un produit polluant
Le Centre d'assistance juri 

dique pour l'environnement 
(STOP) a adressé une requête 
au directeur du ministère de 
la Consommation et des corpo­
rations lui demandant de faire 
enquête sur les annonces pu­
blicitaires faites par la maison 
de publicité Ogilvy Mather (Ca­
nada) Limitée et Ÿoung and Ru 
bicam Limitée pour le compte 
de leur client Johnson & John­
son Limitée.

Les annonces pour la ser­
viette hygiénique STAYFREE 
prétendent qu’après usage, la 
serviette doit simplement être 
jetée aux cabinets; elle se dé­
compose de façon entièrement 
naturelle parce que? affirme- 
t-on. elle est "bio-dégrada- 
ble'; à cause de cette carac-

Ba! de nuit 
du 14 juillet 
square Viger

L’Union Nationale Française 
organise demain 14 juillet, à 
partir de 20h.30, à l'occasion 
de la fête nationale française, 
un grand bal de nuit en plein 
air au square Viger spécia­
lement aménagé, avec deux 
orchestres et musique conti­
nuelle. L'animateur sera Jean 
Rata entouré de nombreux 
artistes invités.

Au cours de cette soirée, 
des prix de présence seront 
distribués dont le plus impor­
tant sera un voyage pour deux 
personnes aller et retour 
Montréal - Paris par Air- 
France. Prix d'entrée $2. 
Age minimum 18 ans. Admis­
sion 18 ans minimum Parc de 
stationnement gratuit, Métro 
Champ-de-Mars

NE L’OUBLIEZ PAS
LACROIX-
ROUGE

J DÉCÈS
Notai i.v.p qu* (•* avis de 
dècta doivent noua parvenir 
avant 4:30 p.m pour publi­
cation du lande main. La di­
manche : Z 4 4:30 p.m.

RIOPELLE Marguerite. A Mont 
real, le 12 juillet 1973 est décé­
dée Mme Pierre-Edouard-Rio- 
pelle. née Marguerite Boivin, fem­
me de feu le Dr P E Riopelle 
Elle laisse dans le deuil ses fil­
les (Lisette LeRoyer). Pierrette 
(Mne Jean A Lespérance) Pauline 
(Mme Jacques Benoit), ses soeurs 
Rita (Mme Ernest Beaupré), Yvon­
ne (Mme Philippe Cloutier). Rose- 
Alma (Mme S. Fréchette) et huit 
petits-enfants. Les funérailles au­
ront lieu samedi, 14 juillet Le con­
voi funèbre partira du Salon Al­
fred Dallaire Inc et JS Vallée 
Liée 1111 lue ouest Av Laurier 
pour se rendre à l'église St- 
Viateur d'Outremont où le ser­
vice sera célébré à 10 heures El 
de là au cimetière de St- 
Laurent, lieu de la sépulture Pa 
rents et amis sont priés d'y assis 
ter sans autre invitation.

V' fs

dl/lacjtmi. ^Pollux (Jne.
66nn BOUL. ST-LAUBCNT

6520, ST-DENIS 
10526, ST-LAURENT 

185 est, DeCASTELNEAU 
7 100, rue Joseph Renaud, 

Ville d'Anjou 
Tél.: 277-2135

téristique. STAYFREE ne nuit 
pas à l'environnement.

STOP s'objecte à cette pu­
blicité alléguant que la décom­
position de ce produit consom­
me une grande partie de l'oxy­
gène dissous dans les cours 
d'eau. Les lacs et ies rivières 
dépendent de cet oxygène pour 
le maintien de leurs systèmes 
de vie. La vente et la promo­
tion d'un produit qui ajoute à 
la demande en oxygène élevé 
qui taxe déjà nos cours d'eau 
sont des actes irresponsables, 
déclare STOP. La publicité en 
question non seulement ne fait 
pas allusion à ces faits mais 
suggère le contraire, particu­
lièrement en utilisant l'ex­
pression "bio-dégradable " 
qui suggère la protection de 
l'environnement.

Dans un communiqué remis 
à la presse, la compagnie 
Johnson & Johnson déclare 
qu elle est en mesure de jus­
tifier toute réclame publici­
taire faite à l'endroit de la 
serviette hygiénique STAY­
FREE. La compagnie affirme 
que les plaintes formulées 
par le Centre d'assistance ju­
ridique pour l'environnement 
(STOP) a l'égard de ces an­
nonces, de meme que sur les 
effets prétendument nocifs de 
ce produit sur l'environnement 
sont dénuées de tout fondement.

Le porte-parole de la com­
pagnie affirme que celle-ci 
s'est toujours préoccupée de 
la qualité et de la protection 
de l'environnement et qu'a­
vant de lancer un nouveau pro­
duit sur le marché, des études 
approfondies sont faites pour 
s’assurer qu'il ne sera en au­
cune façon un élément de pol­
lution. Cela a été fait pour 
STAYFREE comme pour les 
autres produits de Johnson 
& Johnson.

DESIGNER
D'INTERIEURS

YVON VALLEE
Consultant en décoration 

Designer d'intérieurs

336-5877
Spécialiste du design de 

meuble résidentiel 
et commercial

DECORATEURS
ENSEMBLIERS
LAURENT BERUBE
DÉCOR ATEURENSEMBIIER

8240 AIME-RENAUD 
ST-LEONARD Mtl 38 

324-2580

VIAU. MORISSET 
ARBOUR & ASSOCIÉS 

décorateurs -ensembliers 
designers d'inférieur

Jo<qu«t Viou t.d.r 
Bernard Moristet. t.d.«. 

Madeleine Arbour, i.d.e.

266 est, rue St-Poul, 
Vieux-Montréal 127, 

Tél : 878-3846

ARCHITECTES
DAVID & BOULVA

ARCHITECTES
1 25 3 ave McGill College 

Suite 800
MONTREAL - 866-9854

ROLAND DUMAIS
ARCHITECTE

3995 est, Sherbrooke 
MONTREAL 406 
Tel : 255-4033

Les architectes

LONGPRE MARCHAND 
GOUDREAU DOBUSH 

STEWART
MONTREAL . 842.(401

Ottawa St-Jean, T.-N

^03593
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L * N I U I I L U Finning T z40 $13» 13 8 13» N Canada 5500 88 81 87 + 1 III II II I I I Distl Seag 1010 $41» 41» 4 » - » 70400 *]’ 'S£ '!5J _ JJ

9 m F City Fin 200 $9» 9» 9'» + » Nor Ctl G 4650 $10» 9» 9» + » ■ I I I I ^ ■ Dome Pete 2115 $31'» 30» 31» + » c|gl? „ S2? 30» 30» + »
___________________________________________________ II. F City F wt 200 475 475 475 - 25 Nor Ctl B 0 657 $22» 22» 22» - » O Bridge 200 536 » 36 36»+» Steel Can 1285 $30» 30» 30» + »

FVar 29500 59 56 58 + 2 Nor Ct 150 p 200 $22 22 22 - » ° Corset 300 $5 5 5 |**‘n|g A 900 525 24 » 25 + »

Fors^Cnda 57,1 $97 4» ,7 +1» BS*" IS III HI Z +g More Z SKS u ÎJ+ » gjT g g 60» - »

l'or refait surface ?£.:?£ 'is $g» is» s»+ » rd iss g g» g +, Cours hésitants “ ™ ™ -- *?=i SHri E i i »
L or reïdii buiiduc =na 3»«^^+» 5.^™- - g=r uours nesixanis i s a;, b.3* f J* lEPF+i

Frobex 2100 31 30 31 NSI Mark 2100 225 215 215 - 5 . - . . ..... .. - , u . , - , Elec Knt 950 250 245 250 Jriani5 C PI 50 $39 39 39 »
Pour la deuxième journée consécutive, l'indice des métaux Gaz Metr 202 445 440 445 Numac 2665 $14» 15» 16» + » Les cours étaient hésitants hier a la Bourse de Montreal, Enamel a 100 325 325 325 |r c p w 125 660 660 660 + 0

de base atteignait hier des niveaux records à la Bourse de To- ^»"9 3J! .?£ I 4 n^f» ° 6™ ‘ ™ v‘ + ?" dans une séance peu animée. . pa]rN'|" 420 $76 * 75» 76 *+1 Trizec Crp 3000 $20» 20» 20»+1
ronto, dans un marché animé, alors que les aurifères rebondis- gmc 210 $66» 66» 66» + » ofkwood p 62“ 200 îw 200 +10 . Aux industrielles. Canada International Power a recule de 1-8 Fan Coc„ l850 « 8 + » Unesco a 100 290 290 290 -5
saient après trois journées consécutives ae pertes. Genstar l 1510 515» 15» 15»+ » Obrien 4500 90 89 90 + 2 à $12 3-4 sur un volume de 25,680 actions. Dans les mines. In- Francana 200 875 875 875 -15 HU;9„ac°kb ???? 2íf, í4í- 24L. í5,

\ Toronto les gains l'emnortaiet sur les Dertres bien que GGnstar l w 300 390 390 390 +10 ocdenti pt 820 $8» 8» 8»-» victus Oils and Mines a fléchi de 4 cents à 60 cents, sur un volu- Fi-aser- 600 $22'2 22» 22 , - 2 ont m™ '«« » ,?8 ? 8 ■
danslesmtotnfuefí« pert« ra.StíJg^ement^n^ne Z gîínî\*? Z Z SI Ig =,i »nd '2g JSS Ig i5? -'° me de 125 000 actions. , _ „ . _ gaLz % » gï «2 + » ve,CcïoP 6 Z «» 1» ’s»
les gains. SiSSiYk 3M« $5»“» î” oS’pLm «S m 11 m - 5 A la Bourse de Montréal, Moore Corp. a fléchi de 3-4 a $51 Grey cPmp 50095 95 95-5 vi,i®9*r 100 M 260 '2« -lo

Le volume s'est inscrit à 2.50 millions d'actions, valant Gieodaie 250 $9» 9» 9»-» orchan 1700 525 510 515 -5 1-4; Walker-Gooderham and Worts. 3-4 a $51 3-4; National °^hcra"n ~ % wain h" 300 $7» »» 7»-»
' $25 62 millions, contre 3.01 i.i.U.ons d'actions d'une valeur de ggJC"« « » ^ ; w "•"-»'* $^Vl Trust, 3-4 à $42 1-4; Gulf Oil Canada. 34 a $35 3-4; Canada % 'Ù 4 -5 wêi.ciV' SS $î. is is

$33.37 millions mercredi. SIX'"SS « “ « + 3 o$ta«dA Ì20S “» 9» S» - » Cement Lafarge. 3-4 à $13 3-4. Heiimn g ïg uovs «» ,0» - » ZeM.r$ tm $16» .6» .6» +»

Les boissons, les matériaux de construction, les raffineries Goodyer z2S250 250 250 oshawa w 550 60 60 60 Distillers Corp. Seagrams, 5-8 a $41 1-8; Hollmger Mines, Hoiimger 2100 $46» 46 46»- » zodiac 100 265
de pétrole et les sociétés de prêt et de financement étaient en S®'1,®" !^ac ^e,a 32'° 2l£ \ ,2 *‘2 à $46 1-4; International Nickel. 1-2 à $3 1-4; Labatt 1-2 a ^me ^ 200 $43 4 ^ » +
baisse, tandis que les chimiques, les communications, les im- Granby 200 $18» i8» ia 2 - » pamoír5' 2400 615^ 600 ^615^ +15^ *2' Chrysler. 1-2 à $26; Fraser 1-2 a $22 1-2; Warnock Huds Bay 5058 527,^ 26» 27 + »
mobilières et les sidérurgiques progressaient. douc 37550 420 375 400 +25 pan centr 2100 275 265 275 +15 Hersey International, 2-8 à $7 1-2; Mercantile Bank. 3-8 a $23 hb on Gas 2250 $44» 44» 44» » Hfiiircp rfl(1risilPnflP

Les transactions sur Transglobai Financial Services Inc gran^'ekl ’í“"1 '° + \7 ^0creanu '“í«3 í!3,, '2Vj J2’? T 't Domtar. 3-8 à $21 1-8; B.C. Forest Products. 3-8 a $17 1-2 Husky 0,1 3650 $23» 22» 23^ DUUsbK LdlldUieilllK

ont été suspendues, la société n'ayant pas tenu son assemblée ql pa{£r ^75 $22 pStino^v îoo sioí 20^ 20^ - £ et Lacroix,3-8a$61-8. . „ . imp oh 6679 $42 4iv4 4r/e - v8 v«nt«* Haut 8a» Farm. Ch.
annuelle et n’ayant pas publié son rapport annuel, Transglobal, gl Pap w 365 440 440 440 +15 pe Ben 0 5325 s8 7'A 73/4- v8 Placer Development a progresse de 2 points a $31 1-2 Fal- int Nickel 10860 s30' 2 2934 30'/4 - 2 indu»tri«iia*
contrôlée Dar Î IOS Ltd de Genève cotait à ce moment 50 gn Capital 300 s7v2 vt% v/* Peel Eider 200 sio'/a iov2 io'/a + v4 conbridge Nickel, 1 a $16; Consolidated Bathurst. 1 a $23 5-8; u'nt0. lis? ,î n
Luiuruiee pdi 1 10a nu ue utriieve, tuidii d lc iiiuiuem ju Gt W Life 25 S62 62 62 -f- Va Peerless 600 S9*8 93/4 93/4 Tri«$v* 1 à *90 1-9- Trans-Tanada Pi nM in es 7-8 à $31 7-8 ,ntpr p,pe 2300 s24 4 24 /2 24 ^ “ /8 Alliance B 500 60 60 60 -4

Massey-Ferguson a perdu 1-8 à $20 3-8; Hiram Walker- g're'bVV’ 'îoo su* 12 12^+» pembirf b '°Ì30 440 440 «0 +'5 Noranda Mines, 6-8 à $64 1-8; Magnasonic Canada, 1-2 à $8 1-2; Laban"” A 300 $27» 2’» 27» - » A^uab?” 1200 ìîo !îô 110 +5

l'*; ^ Canada' 1-2 Ù $18 iSS« 3?° 37s +5 ~P 4SS 3g 3g -s D4«Vhiamci^CoùèctionAgencies $8 Petro'eum' 1-4 g^!xPr 25M «» "» ”»-» Ma 3M 2g 2g 2g +5

3-4 et Imperial OU, 1-8 a $41 7-8 Grevhnd C 600 95 90 90 -10 P Jewl A IOO S9 ? ? + V4 A 1 n i- 8 Vf ’ u r A Lau Fin 1000 $113/4 113/4 113/4 com Hold 7220 290 265 280 +25
Placer a grimpé de 2 points à $31 1-4; Gibraltar, 3-8 à gsw ci b iooo $57/8 57/e 57/e + ^ petrol 9oo us ns us A ^ourse canadienne, Muscocho Explorations a gtìgne 4 La Veren ,00 $7i/e 7y8 7v8 - v8 comodor 3500 $9 9 9 - *

$14 7-8 Sherrit Gordon 3-4 à $17 3-4 et Noranda. 1-4 à $54 Guar Trst 1970 $i2'/4 12 12 - v8 peyt0 o 10450 535 525 530 + 5 cents a 53 cents sur un volume de 74,700 actions et Fontana Loeb m 175 495 495 495 +10 Daifens 1100 260 250 250
14’ ’ Guis Can 8146 $36'/4 353/4 36 - »>** Phillips Cb 300 su iov4 n Mines, 2 cents à 7 cents sur un volume de 39,100 actions, tandis tíï'íîî c $ S? .il?/4 4/4 J.í* . „ lnt A,las 300 48 48 48 ~l

r» 1 r rv * j , , o x o a HambroC 850 $5^ 5Va 5*» + Mì Pick Crow 8500 38 34 34 - 5 niiP Tiivipr Mini* rprnlait dp 19 r-pnts à $2 sur un volume de VT Ltd S?ï? o o,7* T .7 Lemtex 4500 49 48 49 +3Dans les aurifères, Dome a avance de 1 1-2 a $96 3-4; H Grouo îoo $7'« 7 a 7v8 + v8 pine Point 6214 $333/4 33 33»/,+ y, que cuvier Mines recuian ae il cenis a sur un voiiuiie uc /viagnason 400 $817a 8 8'/2 + v2 p0icon 600 210 205 210
Campbell Red Lake, 3 1-2 à $63 et Camflo, 50 cents à $9.25 Ham Tr z40 $ii7/e n % ii;/8 Pinn p 10575 24 21 23+2 41,950 et Panacan Resources prenait 2 1-2 cents a 28 1-2 cents JJr*m a 'J5 $93/» 93/4 9% - v4 prefac 1200 175 170 175 +35

Distillers Corp Seagrams a rec-ulé de 1 1-8 a $40 7-8; H-baaarp J«g ';3 »? Jg ^3'4 _ , sur un volume de 39.000 actions. 1» $$?» 2 » ^ rRPí°X "Z Z Z go +3S

National Trust, 1 a $42, Molson A. 1 a $25 et Maple Leaf Mills, H d Crp A 2oo $7 7 7 picer 35203 $32 30 31V2 + 2 n * . ddcccc s'a m a mciviMc: AAercanti 108I $23'/4 23v8 23v8 — ^ 5^ inc 1000 150 150 150 +25
7-8 à $17. Harlequin 500 $13V413 13>/4 + V4 Pow Corp 1380 $10^ 10'/4 10'2 - V4 CoUsS fournis par«la PRESSE CANADIENNE Mice Inv 100 $26'/4 26 >A 26 V. + V2 SparCap 4700 83 75 83 +3

Canadian Tire A a gagné 1 1-8 à $53 3-4 Home Oil A, 1 Harris J s îoo 300 300 300 +io pow Crp Pr 25 $32 32 32 M|cc r\ 3J85 ’J* 148, 14^ +5 val Mr a soo 215 205 205
1-8 à *44 1-8 Ranmip canadienne 1 à $17 Keenrite R 1 à $12 Harveys F 500 140 140 140 Pow C 5 pr 200 Sll'/8 1W8 ll'/s Vente* Haut Bas Ferm. Ch. Venta» Haut Bas Farm. Ch. AAjcrsyst 215 S8% 83/4 83/4 Ziebart 200 225. 225 225 -20
1-0 a $44 l-o. banque canadienne, 1 a $W. Keeprite b. 1 a $1Z HWood A IOO 185 185 185 +10 Prado Exp 200 155 150 150 — 5 Molson A 3200 S26 25 25 —1 Mines et pétroles
et Magnasonic, 7-8 à $8 3-4. Hawker s 1125 445 435 440 + 5 Pre Cable 350 $11% IP/4 11% + '/b ^ Trst 5288 s28!/2 28!/e 28!/2 “ '/4 Abitib Asb 3498 150 145 150 +10

Hays Dna 910 $9Va 9% 94* - Ve Preston 880 $127/e 12Va 123/4 - Va Abitibi 5200 $103/4 10'7a 10^ Brinco 700 $5Va 5 4 5'/4 + V8 Moore 700 $51'7a 51V» 51 Va - % Acr0|| Ltd 2500 51 48 48 -3
Hedway C 400 415 415 415 Price Com 7160 $14V« 14 14'/8 Alta Gas T 700 $12Va 12 a 12'/a Campeau 500 $8 8 8 Ac o, o I ~ '* AIS 5858 248 225 248

rniifc fmirniQ nar b PRPQQP PANAHlFNiNF Highmont 900 218 206 218 + 8 Provigo 100 $83/4 83/4 83/4 Alcan 4884 $30 293/4 297/e — 4* Can Cem L 3100 $14 133/4 133/4 - 3/4 f^urphy 500 $8 A 8 8 Ajax Min 6000 21 20 21 +1
UOUFS fournis par la UMWMUItnjnjt Hollinger 750 S46Va 46 46-/a Prov B Can 100 $147/8 147/8 147/8 + Va Alcan pr 300 $29% 29Vë 294% - 4* CC Las pr 474 $19 18% 18% + '/a NB Cook 100 230 230 230 -10 Am Eagle 2000 84 80 82 +2

V.«»-. u., • B,. PK Vanta« Haut Ra« farm Ch Home A 5667 $44'/8 42% 44'/8+1Vb Pure Silv 3850 200 190 195 Algoma St 1375 S18Va 18 4 18'/a + V8 C Pack c 100 $23 23 23 + Va Nat Trust 2500 $42% 42 /a 42 a — % Amos 5000 10 10 10
Venta* Haut Bas Ferm. Ch. Ventes Haut Bas Perm. Ch. Home B 2400 $393-4 39% 393/4 + % Que AAan 2000 12 12 12 — 1 Anglo-Cn 100 SU 11 11 Can Perm 1100 S18 18 18 Noranda 7150 $544* 534* 54Va + 4* At) -j-ung 1000 11 11 11

Industrielles Horne Pit 160 $5 5 5 +15 Q Mattgmi 4400 51 49 51 + 2 Aquitaine 400 $223/4 224* 223/a Cdn Brew 1350 420 415 420 N<>r Ctl G 1500 $10 10 10 + V8 Baker Tic 1500 44 44 44
Abitibi 11650 $10% 10Va lO'/a - v8 C Ex Gas 4400 330 320 325 - 5 Houston O 4700 340 335 335 - 5 Que Sturg 6650 390 375 385 +10 Arg C p 24175 S13 12'/a 13 + Va Cdn Cable 5000 $144* 144* 144*+ % Orangeroof 400 300 300 300 - 25 Bateman 15000 9Va 9 9
Acklands 100 $11% 11% 11%+ % CGE pr 50 $25Va 25 a 25Va Hud B 29580 $27% 2648 27 + % Quenswer 700 425 405 425 +25 Asbestos 443 $15Va 15Va 15Va + % C Cel 10900 440 430 430 -15 Hac Pete 8100 $28% 27% 28 a + Va Brunswk 1000 500 500 500 +90
Acklnd 2p 450 $147/s 14% 147/e + Va C Homestd 6405 655 640 655 +15 H Bay Co 1075 $18 17% 17% — % Radiore 2000 34 34 34 Astral 900 140 140 140 +5 C Hydro 500 S8 8 8 ^anc^,n Jlc?, + ,',4 Burnt Hill 4000 10 10 10Acme Gas 2000 'll 11 11 C Hydr 2100 $8% 8 8 - % HB Oil Gas 3520 S444* 44’ a 44'/a - % Ram 3700 270 250 270 +25 Bank Mtl 2403 Sl8Va 18% 18% - Vs C Im 2890 $30 293/4 29% - V4 Han Ocean 2250 $2% 2% 2% - % Cabot 500 85 85 85 +5
Acres Ltd 450 Sl3Va 13% 13%-% C Imp Bank 5053 $30 29% 29%-% Hu-Pam 1000 22 22 22 + 1 Ranger 1710 $32 31% 31 Va - Va Bank NS 2420 $33% 33% 33% C Int Pw 25680 $13 12^ 12%-% Peopl St 450 $14% 14% 14%+% Can Keeley 2000 6 6 6 -1
Acres A pr 170 $44 433/4 44 + % CIGO 26690 $7% 7'a 7% - % HD nv 240 $18 18 18 -l'/a Rank Or g 175 S10% 10% 10% Banq CN 1800 S17 16% 17 + 'a C Javln 4472 810 795 810 +10 placeL 342J4 J32 30 31 Va+2 Cdn /Wag 1000 25 25 25
Acres wt 800 250 245 245 -10 C Ind Gas p z50 S7 7 7 Huron Eri 1900 $27% 27 27% - % Rapid Dta 4570 $6% 6% 6% + % Bq Deprg 170 $18Va 18’ a 18%+ % CPI pr 900 $27Vi 27% 27% How Corp 555 $ 0% 0% 0% - % Capri 10000 24 23 24 +3
Advocate 500 125 125 125 -15 CIL 4416 $14 13% 14 + % Husky Oil 7790 $23% 223/4 22% - Vs Rayrock 1200 148 148 148 +10 Bq Pv Can 300 $14% 143/4 143/4 Cdn Tire A 100 $53 53 53 + 3/4 Pow C 5 pr 500 $11 + % Cartier 500 16 16 16 +3
A G F M 1100 390 375 375 C Intrurb p 500 S93/4 93/„ 93/4 - % Husky B pr 100 $41% 41V« 41V«- % Readers D 500 $20 20 20 Bell Canad 6747 $42 41% 413/4 + Va Canron 125 $203/4 20J4 20% - V« Hrice Com 7302 S 4% 4 /? Chibex 10000 108 105 108 +1
Aqnico E 1843 575 565 575 +25 C Manoir 600 350 340 340 —10 Husky D w 400 805 800 800 Redpath I 640 $25% 25 25 — Va BM RT u 500 Sl4Va 14% 14% CPLtd 5925 S17V4 17 17% Qebcor 10600 S 6/j 16 U 2 + % Com N 5500 80 78 80
Aura Ind 1000 $113/4 11% 11% + y8 C Malart 5000 21 20 20 - 1 Husky Ew 1425 925 900 925 Reed S A 117550 $9% 9 9e + Va Bombrder 4200 365 360 360 -5 Celanese 500 410 410 410 -5 Que Tel 00 $16 16 16 c Daer 2000 26 23 26 +3
Akaitcho 3500 125 121 121— 2 C Marconi 200 370 370 370 Hydra Ex zl50 29 29 29 Reeves 500 10 10 TO —10 Border C 500 180 175 180 +5 Cel 175 300 $19Va 19% 19% —1 r. '88 42^_ 42^, 42^, 2^ C Louana 4250 65 63 65 +1
Albany 9200 117 111 111—4 C Merrill 200 600 590 590 Hy's Ltd 100 425 425 425 +15 Reichhold 1050 $15% 15% 15% — % Bow pfd 45 $35 35 35 — % Cent Dyn 600 145 145 145 SaÇld D !??! * 2 Ji 2 /a C Tower 1500 37 36 37 +1
Alt East G 2070 730 720 720 —15 C Ocdental 3675 Slì% 11 11 — % IAC 4490 517% 17% 17% — % Reid Litho 100 $40 40 40 BP Can 200 $15% 15% 15%+ s Chrysler 12935 $26% 25% 26 - % £edpa_ 2J88 s2£/4 2^ Cop AAan 2500 7 7 7 +1
Alt Gas 32845 $12% 12% 12% - % CP Inve pr 3445 S28 27 a 28 + Va Imaco 203 $28'■■'a 28'7a 28 Va Reitman z60 $11V4 11% 11% Brascan 9550 S18V4 18 4 18%+ v8 Coles B 100 S8Ve 8% 8% - '* Peed, 288 ** Cuvier 41950 224 211 216 —12
Alta G C p 175 $71% 71% 71% CP Inve w 7410 220 210 215 —10 lmP Gen w z50 23 23 23 Rembrant 500 S8 s 8 8 s— Va BC Forest 1600 $17% 17% 17% — % Cockfield 100 S534 53/4 53/4 Rio Alqom 1462 S28 % 28% 28 4 Dumgmi 500 94 94 94 —1
Alla Nat 100 $20% 20% 20 4 + % CP Ltd 8803 $17% 17 171-8 — % lrnP O 22596 S41% 41 v8 41%— V8 Revelstk 1375 S10% 10% 10%+ % BC Phone 300 S51 51 51 Cominco 2650 S31% 3034 31% --------------------------------------------------------------- Dumont 3500 40 37% 40 +3
Alcan 16963 S30Ve 293/4 29% - % CPL A p 170 S103% 103/4 103% + Va Indal Can 100 $13 13 13 Rileys D 1500 155 150 150 —10 Duvan 500 3 3 3
Alcan pr 925 C Reserve 1000 500 495 495 — 5 Indusmin 110 $10% 10% 10%— Va Rio Algom 3051 $28% 28% 28% — V« Dynco 2000 21 20 20 -2
Aldona z332 35 33 . 33 Cdn Sup O 2185 $51% 51 51'%+ % Ind Adhes 100 $16 16 16 + % R Little 3575 390 385 390 - 5 ■ Texas Gif 21 338 23% 22% 23% í=,xp? ^9 i888 ]4'/2 2 J4' 2 +3%
Algo Cent 300 S15 143/a 143/4 — Va Cdn Tire 1060 S53 52% 53 + % Inglis 700 $18 18 18 — % Rolland 200 S8 8 8 |H|H| m mm * W ÊÊ mm I m Tex Inst 36 495 93Va 89l/2 91%— Va p ,na 2 ^/2 2Algoma St 4688 $18% 13 a 18% -h % Cdn Tire A 1085 $53% 52% 533/«+1 % Inland Gas 7)0 $10% 1034 10%+% Roman 7200 845 825 840 -h 5 fl O« Al 11 fil 1/ Textron 8 206 20 19 I9ví-1% £°n,ana J’’88 8 Jc ,2 +2
Algon 500 475 475 475 +15 CUilties 350 512 12 12 -» Inland G p 300 512» 12» 12» Rothm 2p 700 517 17 17 I I fs l|l| If II I H |“oko" 6 61 12» 11» 12» Gaspe Q 0500 107 05 05 -2Algonq pr 400 440 440 440 C Util w 200 385 385 385 Inter-City 4225 55» 5» 5 x Royal Bnk 6453 5343, 34 , 34»+ e 1 1 If If W ■ ■ m Time In 8 111 33 31» 32» + lVe Goldex ,60,° 4,0 405 41? +5
Allarco Dv 100 56 » 6» 6» - x C Vickers 200 515» 15. 15 , + . Inter C A w 2000 305 305 305 + 5 Royal Trsl 3600 522 » 22 3 22»+ » W Tirnkn 8 15 35» 34» 35»+ » Gold Hk 22000 35 » 34 35 +1
Alliance B 1783 583. j . 8» Canron 300 521 20 » 203. Inter C B w 900 315 315 315 Ryl T M z50 515» 15» 15» Tran Un 10 174 29» 28 29» + l Grandroy 6000 10 10 0
Alminex 4500 650 640 640 Cap Div 10000 40 38 40 + 2 Intrmetco 200 450 450 450 Russel A 1775 Sll 10» 10» TwenCe 9 450 8» °» 8»+ '» Gra4 L 5000 ?° I8'1 I8 1
Alpa Ind 300 59» 9» 9»+» Cara 200 S9Ve 9 9Vs — » Int Bibis T 2000 12 12 12 - Vz Ryanor 2500 8 8 8 ___ ....... Un Carb 9 444 37» 36» 36»-» Gr Coast 6100 3 0 295 300 -10
Alum 4 72 p 100 536» 36» 36» - » CarmaD 267 583. 8i„ 8x4 IBM 213 5315 313 314 - 4 St Fabien 2000 12 12 12 A 4-k UAnAf OAO Unit Air 6 63 30'» 29i^ 29»— 34 Hanson 1000 2 12 12 +»
Am Larder 500 55 55 55 + 4 Cass,ar z55 510» 10» 10» Int Mogul 2520 513» 13 13»+» StL Cem A 250 552 52 52 -1» «MSGS 06 DGslGTICGS US F rot 9 43 18» 18 18»+» lnvlc,us l25?°° « 60 “ -4Am Leduc 4500 6 5 5 -IV2 Cassidy L z20 55» 5» 5» Inco 25047 $30 V2 29» 30. - » Sandwell 650 450 450 450 1 * MV# MVrlH/UUVO US Gvds 8 133 22» 22 223^+?+ Israel Cnt 500 11 II 11
Andres IN 100 534 » 343. 34» _ 1, Cassidy p 400 S9V. 9. 9.-', Ini Obaska 1000 34 34 34 Satellite 1600 6 6 6 - 1 Hs steel 8 305 303,; 2íj,. w»- » JuPi,er 4340 90 90 90
Anglo-cn 250 SU 11 11 CC Yachts 700 470 465 470 +10 Interpool 1800 515» 15V. 15V. + » Sayvette z50 380 380 380 . , , , . . . .... , . Varian As 13 331 11» 11» n»- » Kalli0 1500 20 20 20
Anglo-c pr z75 5163'. 16» 16» Celanese 1500 410 405 410 Intpr Ripe 3381 524» 24» 24»- » Scinlrex 2700 135 130 130 Les 38 points de hausse enregistres par 1 indice des indus- walkr H 47 52i? J\,l 5 »_ » Kal,i® 500 7 7 7 +1V,
Ang CT 4>/j 83 S28 28 28 Cent Pat 300 107 107 107 Int Pipe w 200 920 910 920 + 5 Scot York 2200 350 345 350 trielle.3 3U COUTS des trois séances précédentes ont attiré des prises Zarn Lb 30 357 49 » 481-4 491/2+ » K,ena 253 24Ç 252 +4
Ang Ruyn 1500 132 130 132 + 4 Charter Ol 1200 400 400 400 Ipsco 1784 514'/z 14 14 » Scot Lasat 200 310 310 310 +35 . héîléficp hier narmi lps “blue chins” oui ComDOSent cet indice Weathrd 6 3 83/. 8V2 8» Lingside 500 3 3 3
Ang U Dev 5100 130 120 125 - 5 Chmly 11700 320 310 320 + 5 Inter Tech 2500 44 41 44 - 2 Scot M,s pr 2000 S15 15 15-2 ae DenetlCe mer parmi tes DlUe Cnips qui composent tel ,nu*cc. wolwth 7 130 213. 21» 21»- « Lynx CEx 1500 72 72 72 +2
Aquitaine 1350 5223. 22» 22» Chesvl 105000 23 20 22 2 +1» Inv Grp A 9090 59 e 8» 8» Scott 17300 S8 7» 8 +» Mais le reste de la liste S est mieux comporte puisque sur 1792 Xerox CD 46 382 154» 15 » 152»-!» v<ionl<1 M 1000 27 27 27 “3
Argosy 500 23 23 23 Chib-K 38 8 50 2 7 2 4 2 5 - t Inv Grp 5 p 250 S20'x 20 8 20 .- » Scurry Rn 725 S16» 16 1 I6V2 valeurs tratléeS. 811 Ont terminé en hausse. 627 en baisse et Zenith R 13 243 37» 36» 37»+ » Hy9<i ,7“° 3“ 3I8 t5,.
Argus C pr 3165 $12» 121 a 12» Chib M 2000 49 47 47 Irish Cop 500 8 8 8 + 1 Seaway pr 200 56 6 6 ÍSd vnnx nhnncipmpnt Zurn Ind 13 66 13» ni/. 131/.— V, Maybrun 1000 23 23 23 + /a
Armore 4500 10 10 10 Chieftan D 2200 510 995 995 — 5 Irwin T A 800 57 6» 7 Seco Cem 1600 SlO'/î 10' . 10' . ou4 Sans Cllangement. Mm Res 6600 65 59 59
Asamera 2695 920 910 920 + 5 Chimo 6300 130 126 130 + 7 Iso 5900 223 215 215 - 4 Shaw Pipe 400 S8» 8x 8'. - » Certains analystes en déduisent que ceci Signifie une plus Minore 1000 2 2 2 -1
Asbestos 1230 $153/4 153/4 153/4 + % Chrom 2000 150 150 150 Islqnd Tel 150 $10 10 10 Shell C 13680 $19'4 18% 183/i — % fnrtp nartipínutinn du Pranri niihlir nrpsniip íìbspnt du lT13rché r* r m " MM Porcp 2000 30 30 30 —2Ashland' C 1250 $12% 12% 12% + % Chrys 15320 $26% 25% 25% - % 'TL Ind 2790 325 310 320 +10 SheperdP 500 375 375 375 -25 tOstC paTÜClpaUOn OU grana^DUC pre^UeaDSeniaU marene Bourse américaine Wt eagle 5000 30 26 26 -4
Ashland pr 50 527 27 27 - 1 Clarcan 1311 465 455 455 -15 lUIntl 5003 S24/s 23» 24»+ s Sherr 22522 517» 17 173/4 + 3/, depuis de nombreux mots. Comme les jours précédents, le com- Uliuiac aillClltiUIIIC Ml Laur U 2000 88 87 88
Ashland I 100 526» 26» 26'4+Vj Coch Will 8900 108 105 106 Ivacolnd 1250 593/4 9Vz 9'/z — v. Shully's 3800 230 215 215 +10 portement du dollar SUr les marchés des changes a influencé les Vente» Haut Bat Ferm. Ch. Mt Jamie 3000 11 Va 111! ll'/z
Asoc Porc 1146 91 91 91+ 1 Coin Lake 3500 19 17 17 IWC Com 500 290 290 290 Siebens 350 S14 14 14 + Vs J,nilr„ Al Art 2 5 3» 3Va 3'/i- Ve M Pleas 1000 28Va 28 28 - »
Alco Ind 600 SU1/! 11'! lia + » Coldstm 2425 350 340 350 + 20 Jannock 1068 S6» 61/! 6”! - Va Sigma 750 S21 20 i 203/. + » ........ . . „ . . Amcolnd 39 13 2» 2» 2»+ Ve Muscoch 74700 55 50 53 +4Atl c Cop zlOO 57 57 57 Coles Book 850 58’. 8. 8'. .annock A 600 514 14 14 Silvmq 9000 17 17 17 - » L indice des industrielles qui avait perdu quelque 8 points peu Asamera 25 39 9» 9 9 5-16+1-16 Nw Hosco 600 49 49 49 +2»
Auto El 500 56 6 6 - Va Compro 1500 380 380 380 - 20 Jannock B Zl42 S12» 12 12 Siíverwd A 200 $123. 12» 123/4- x après l'ouverture, s’est ensuite appréciablement relevé pour re- Brascan 4 S0 18» 18Ve 18»+ Ve N Insco 17400 108 104 108 +3
Auto Hard 300 Sll» 11'4 ll»-’/8 Cominco 7045 S3IV. 30 e 31 ’ a + ’a Janock 6 p 120 568 68 68 + Vi Simco Eri 1600 335 335 335 - 5 tnmher dans un marché moins actif nue la veille Camp Ch 69 30 7» 7 9-16 7 11-16 N Ungava 500 32 32 32
Avoca M 3600 118 115 118 + 1 Comrc Cp 175 340 340 340 Jelex 10000 14 14 14 Simpsons 2450 59 8» 9 tOm&er dans Un marCTlC moins acui que la veine C Javln 27S 108 8» 8 8Va + >/, Nocana 9000 12'/! 12 12 - Ve
Bad Boy iooo sis3. 153/. 15»+ „ c Holiday i 4145 s8 i 8 . 8» Joüet zioo 22 22 22 Simpson s 607 su» n» n» Dans les canadiennes. Seagrams s est maintenu a $41 1-2 et cdnMar 13 1 3» 3» 3» na Asb 2000 22 22 22 -1
Banister c 150 522 22 22 Computei 400 S61. 6 . 6 .— a Jonsmith 2500 8V2 8» 8 ! Skiar m 750 57» 7 7 Massev-Ferguson à $20 1-2, tandis que Dome Mines grimpait de creoie p u u uvs 17» \ive.. na Rare 4500 20 20 20
Bankeno 2200 660 630 660 +30 Comtech 500 400 390 400 +10 Jorex Lld 5200 118 108 108 - 7 Skiar W 1000 515 515 515 + 5 0 1 4 F 107 1. Mr-Intvrp 1 3 4 à ÍBS t 2 Canadian Pacific '1 fléchi Cwn Cp 16 5 15» 15» 15»+ V» NQN Mm 1000 30 30 30 +2
Bank Mtl 9223 518’! 18» 18» -Vs Conduits 1850 55 5 5 +10 Jou'el 2000 41 40 41+1 Skye Res 3500 390 380 380 -10 2 1-4 a $Ü7 et MClMyre. 1 J-4 a *t>b 1-2. Canadian PaCltlC a Iiecni Dome P 29 73 31» 30» 3IV1+V4 Pac Ni M 1000 12 12 12
Bank N S 4345 S33’/i 33» 33'»+ » Coniagas 500 100 100 100 Kaiser Re 600 300 295 300 +10 Slater Stl 650 S1I» 11 11 4+ 4 de 3-8 à $17 1-4 et Hiram Walker. 3-8 à $51 7-8. Dynalec 22 15 2» 2» 2»- V8 Panaca 39000 30 25 281 !+2'/!
B Cdn Nat 3340 517 16» 17 + 1 Conn Chm 1000 57 6 » 7 + '! Kam Kotia 500 44 44 44 + 1 Slater 6 pr 500 516 16 16 Filt Dyn 7 74 8» 7» 8» + l» Phoenix 200 305 300 305 +5
Bary Expl See list below C Bath 10765 523» 223» 23»+ » Kaps Tran 2335 S7‘/i 7 7 s Slat W Can 1200 S12’s 12 12 COUTS fournis Dar la PRFSSF PANÛsìlFNNF Ford C 6 Zl40 96'/: 95 96'/!+ 3/4 Probe Mn 4100 50 48 49’/!- '1
Baton B 1250 593» 9’/! 9Vj - Vjt Con Bath p 245 $19'/! 19» 19'» — a Keeprite B 550 512 11 » 12 +1 Southam 300 S30Vi 30! 30/!+ » v'uul;> lumina yar id rrtCOOC LHli HUI civ IV t Fresnillo 15 13 16» 16» 16»+» Due Expl 7000 39 35 39 +4
Bell Canad 7413 S4!» 41’/! 41» Con Bath w 300 39 39 39 Kelsey H 375 511» 11 II» - V. Spar Aero 1900 350 335 335 -15 Vent.. H.ut R.i F.rm Ch Ventet H.ut Bat Ferm Ch. Har,z m 38 36 30 2946 293/,l+ 1/4 Que Uran 15000 28 26 26 _3Vj
Bell A pr 89 546'-! 46» 46'i+'e C Bath 68 w 900 905 880 900 +15 Kerr Add 9978 513'. 13 13 - » Spooner 2650 44 44 44 ™ Ch/ r, Imp Oil 35 263 42 41» 41»- Vs Queenstn 516 34 Vi 34': 34'/! +2»
Bell B Dr 320 548 47» 477/4 C Bldg 11900 275 265 270 K Anacon 7177 34» 33 34»+1VÏ St Brodcst 300 Sll 11 11 ACF In 12 15 46» 46 e 46'»- » Gt AP 6 13/e 12» 12» Jup Ind 5 5 6» 6» 6»+ Ve Rawnide 3250 17 16 17 +1
Betlm 5128 516» 15» 16»+» ConFirdy 600 51 51 51- 3 Kilembe 100 190 190 190 +15 St Paving 1000 577. 7» 7» + , Addr“t>| 7 529 4/8 ,4^ 41/4+ 8 Gz*nGiai9 18 21^ 20£ 20;f*+ 3'4 Lk Shore 312 38 3Ve 3 3'»+» Renzy 1000 36 36 36 +1
Bl Hawk 6700 74 72 74 + 3 C Durham 5100 6 3 6 0 6 3 + 3 Kirk Min 2000 5 5 5 Stelco 5148 531’.e 30 : 31 a + » *?m'ral 4187 '° 8 91s 10 “ 4 !° 484 23^ 22^ ?2 sT 8 ^V «1 11 7 6» 6»-» Rouyn Ex 5000 8 8 8
Black P 100 5574 57/4 57.x C Marben 1000 98 96 96 - 2 Koffler 300 $7 7 7 + Va Steep R 875 160 155 155 - 1 Alcan Al 16 201 30» 2974 30 - a Hecla M 42 48 18» 18» 18».+ » Neonex 6 2 3» 3» 3»+Va Roy Agas 34199 148 140 148 +11
BlockB 104450 275 265 275 +15 C Morisn 1800 195 192 192 - 3 Koffler A p 200 S9Va 9 : 9» Steinbg A 2830 524» 247. 24» + » A eg Cp 0 7 10 4 10 10 4+ » Heinz H 2 66 38» 37» 38»+ » NCdn Oils 22 167 8 1-16 8 8 1-16 + 1 16 SIL Col 100 130 130 130 -5
Bombrder 130 355 355 355 -15 Con Negus 7000 3 2Vz 3 Koffler w 100 230 230 230 Sullivan 4525 290 285 286 - 2 * Mis Ch 117 9» 8» 9 »+ a Hew/Pc k 47 127 82 78» 8044+1» Peel Eld 22 2 21 20» 20»-» Safari 2000 25 23 25 +5
Bonanza I 100 165 165 165 C Rambler 9000 425 395 405 + 5 Labatt 725 S27» 27» 27» - » Sunbrst E 3500 23 22 23 + 1 *taia 12 542 5774 57 57»+» High Vo'tg 27 17 5» 5» 5» Prat Lmb 8 1 13 13 13 Scope 10000 13 13 13 +1
Bunty 16776 65 61 65 + 2 C Rexspar z200 21 21 21 Labatt pr 977 S28 277. 27 »- » Sunda: O 3900 660 650 655 + 5 Amt>ac 911 I'46 10 3 l',4+ * Homes k 27 230 47 ; 46» 47Vi + lV. pre5ton 11 1 13Vj 13': 13':+ » S Dufaull 8000 20 18 19' i + :
Bovis Cor 3145 215 210 215 + 5 Con Textle 200 415 415 415 +10 Lab Min 155 543'/! 43’: 43 : + ': Systems D 2736 S16» 16 16 a + » Am Hes 23 19 35Va 34» 34»- Va Honywl 25 147 111 » 109 109 -2» Quebcor 17 6 16» 16 16»+ » Stand Gld 700 20 20 20
Bow-m pr 40 S35 35 35 Con Distrb 5300 $21» 21» 21» Lailaw B p 800 SIO'4 10» 10»- » Tamblyn 100 SIS'b 18 s 18' a A'rl 1188 J'J I1 3 !], 3~ ,4 Househ F 1448 26» 26 26»+ a Ri0 A|gm ,7 , 29 29 29 _ » stafrd 2400 112 107 107 -5
Bow Valy 9160 $29» 29 29'/!- a Cons Gas 8470 516» 15’» 16 + » Lakehead 3300 II» 11 11-1 Tancord P 200 225 225 225 * 8r8i 8 87 “Î? 38^ 38,/i+ 8 H.ud 8ay 18 28 30,8 29„4 30 8+ Scur Rain 82 12 16» 16Vi 16»... Transféré 5500 36 34 36
BP Can 2790 515'/: IS's 15»-» Con Gas B zlO 575 75 75 LOnt Cem 1271 345 335 335 -15 Tara 200 S15» 15» 15» amrCa" 9 58 31!8 3148 31^_ 8 " Canl 5 88 J9, 18 ,8 ’’ +. /8 Syntex 30 669 90 87': 89 Twent C 2302 149 149 149 +9
Bralor Res 2400 255 245 245 - 5 Conwest 550 625 625 625 +15 L Shore ZlO 305 305 305 Teck Cor A 2500 430 405 430 + 5 A Cyan 10 435 24» 24» MV.-* npe Rd 12 104 54’/a 53» 54+8 + 1 Technol 7 166 8» 8Va 8'/.-» Viewpt 1200 27 27 27 -3
Bramalea 3050 460 450 455 + 5 Cooper C 200 S12» 12» 12»- Vs La Luz 2210 280 280 280 - 5 Teck Cor B 6112 420 395 415 +15 A Home 37 471 42» 41» 42» . ntrlk In 7 18 23^Va 23» 22»- » Tran Lux 21 1 7» 7V. 7», Viking Res 1800 620 605 620
Brameda 700 70 70 70 Cop Fields 400 154 154 154 - 1- Laura Sec 150 S8 8 8 Teledyne 300 420 420 420 Am Mot 6 818 8» 7» 8-» IBM 34 437 319 313»3l3»-6/. Utah IdS 25 5 10V. 10'/. lO'/x.. W Q Mn 6500 14 13’/! 13»-1»
Brscn 33180 518» 18 a 18» + . Corby B 225 520» 20» 20»+ .1 Lau Fin z 170 SH» 11» II ! Texaco 1257 561 60 x 60»- . ^Smi’Rrf 9, 177 9 3 9 94s~ 4 n RF 69 43 90 4 89.’ ?5 4+ Wr Harg 23 13-16 1'8 1 3-16 + 1-16 Wrightbr 500 40 40 40 -7
Brnda 45555 765 695 755 +70 Cornai I 11100 370 360 365 + 5 Lau F 2.00 z50 524V: 24': 24': Txsglf 28575 523": 22» 23»- a Am Stand 2 48 1116 1 » 1* n Harv 7 294 29» 28 29 - »
Brdg Tnk p 45 540 40 40 Coronatn 100 165 165 165 Leigh Inst 750 57» 6» 6’a - "a Texmont 2200 23’/: 23 23 -': *™T„Tn 11 1327 52 513 51 8+ 8 i??8 ,T8 „
Brinco 800 55» 5 5» Corontn p 1000 310 310 310 Leons Frn 100 511» 11» 11» Tex-Sol 1000 38 38 38 + 2 *"ac°n 9 99 20 8 2058 20;,4.1 "! Ï?P 1 ,5,4
Br Am Bnk 100 $17» 17» 17»- \ Caseka R 5217 285 275 275 -12 Lie Inv 600 390 385 390 +10 Thom Nes 1070 512» 12 z 12»+ . rS* 8 2H 20 e ?5, 208 + ’ V°9! oîS îï/ Ï
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BCPhhP»ep loi ÜJÏ SSÏÏ SS; 5 Crwn”Use Z âl 65 6? ÜTa .IS 1) ”1,Z W B 1^ IU d'iWl -5 g ] 0 ^ ï,x 11 £*A Ïv S?

BCPh 1956 120 $59 59 59 + % Crwn Trst 300 S27% 27% 27%+ % j-Ob Co B 1420 $7 6% 7 + % Total F A p 100 $14% 14-8 14%+ 8 BefHow 7 356 25% 24% 2434+ * Leasci 3 71 0 9% 97e+ IndUSts. SerV.publ. Banques Comb. Papiers
BCHh 4 84 400 $16% 16% 16%+ 8 Crow Nest 138 $31 30 2 31 +2 Lob Co pr 149 $29% 29 2 29 2 - 2 Traders A 550 $17% 17 4 17 2 + 4 ® 1 1. r 7 Toe T.v To ?n< , rí?Sïï«. I I, _ pL,nflst-«««s 1 co . t\A 1 a 04 f aa . a aa

seï: a- â su ü, ü.. s?™-; s’sï'î.'îz m, skî ssï'r: , I s; ss lr : tEL M s 5 cST »S tS$ âíg tíSsa*. ‘S ü,. *. . » sas ! s k f. K-. »4. «as ss last*'a a a a $1 ejA» $a ss « s4 • ari? •« %* ««*? a+r*'- Sî-S 1,821 2,<® 21,80 csu-ss-s-s au x- f ;* sr..*s s 9 •s s*, «est, "8 » » »« E&- H EI E: s SS r « E; ií 8 S“ ìï SISBudd A w 300 900 900 900 +25 Decca R 700 645 640 645 + 5 MH Cable 200 S13’ 2 13% 13 2 Tr Can PI p 200 $39% 39% 39 4 !°S J%»S i? TT, ,2, 32 7 ,, 8 °.r^ ; lx î? ? ? ivio ndUl 6DO.0I 100.0/ ZOO.// Z^l.00 1Z0./4
Bushnell 500 59» 9 e t . - V. Deer Horn 1000 4 4 4 - 1 MB Ltd 5328 529 x 29 29 - . Tr Can C pr 700 543 42» 43 grist My 22 671 61/. 59 » 61 + ^a8a'hrn 5 ,32 IS S,A_ ,, 1973 bas 215.44 145.57 243.06 206.12 95.74
Cad Dev 500 512» 12» 12»-» DEIdona 2000 50 49 50 + 2 Madlin 1990! 480 460 470 +15 Tr Can P w 400 690 660 690 +50 g,r“"s"k 8322 19 * 174 '8*ì\ 8 F°r 8 211 20 !9^ ‘
Cad Dev bD ZlO 521» 21» 21» Delian Lid 500 55» 5» 5»-» Madsen 3900 154 145 154 + 9 Tr Can 23800 158 143 155 +11 gucjrEr 13 154 32V: 31» 32 ^^-a Marl_en__ 19 102 4!; 40» 40 4+ »
CAE Ind 1250 510» 10‘x 10» - Va Denison 3485 535': 35 35» Magna Int 1170 510 10 10 - x Trans Mt 4675 520» 19» 19»- » g [llx0 1X7 imp !74,/J 974»îì» í8.? 15! ,!,8 !xiÀ+is* .................11
Cxi Pew 68S 574' , 74» 74»- » Dicknsn 4300 385 360 380 +15 Maqnason 900 58» 8 8» + ’/a Travlway 200 S5» 5» 5» + '/a ?u.r,r8h5. !5 ,8I 2??,4 2?f 4 2?i48 3?8 F.d. 10 79 ?4/8 23^ ?f,'!8 + 1?8
Ca Pit 25 555 55 55 Discovry 1000 130 130 130 Magnetos z3l 72 72 72 Tribag 16000 55 52 55 + 3 ífia.h ^ 26 12 10» 0 0 - a MaHn M 6 2 6» 6 a -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Cal P 5 40 p 25 590 90 90 +2”e Distl Seag 5865 541» 40» 40'a-lv. Ma.orHD 3200 305 300 300 Trimac 400 511 11 11 r.mn So 12 59 29» 28» 29»+ -! ÎS« Fe? 7 68 20» 20» 20': ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Cal P 7 p 200 5101 10! 101 Domanl 1325 58» 8» 8» - a Man Bar 3000 55 53 55 Trizec Crp 2688 520V: 20» 20’:+ » £amp Sp 12 59 29 /. 28 » 29/a+ ! Mass Fer 7 68 20» 20» 20 +
Calmor IB 3500 69 69 69 Dome 680 596» 95» 96> z +1 '» M Lf Gard 25 S31» 3!» 31» Tru-Wall 1000 420 420 420 Cdn P« U 51 17V, 17». 17»_» ÎÏRn D 6 55 21» 20 M - V:
Calwrt Die 2000 225 225 225 + 5 Dome Pete 1814 531'-': 30» 31» + » M U Mills 950 517» 17 17 - »a Tundra 1000 21 20 21 + 1 Sd"FaTCr ! ,51 II ‘ IL8 2 ° 8 55 214 2Se, 2Su,_'Æ
Calvert 19000 21 19 21 + 3 D Bridge 179 536 36 36 M L Mills p 25 589 89 89 Ulster Pet 9100 95 93 93 - 2 £ater Tr 14 790 60 58 e 59 4 » ^?nr.vHrp 7 180 8^ „ï 55^ + ,/:
Cambridg 300 514': 14 : 14 : D Explor 500 45 45 45 + 2 Maritime z30 520 20 20 Un Ac Ip 50 542'/: 42 : 42 : - £encc> Inc 9 270 13» 12» 13 + » McIntyre zl200 56 . 55Z 55Z + 1 .
Ca mil 11800 925 890 925 +50 Dofasco 2207 S26’e 26» 26>. Martim A p 300 510 9 : 9 :-» Un Carbid 3475 $15» 15': 15'.:- a rnivslr 973 26': 25» 26 - » AMmk ìí 3U 86» 84» «ì'/ví » ____
Cam*Chib 7150 710 695 695 -25 Dorn Glass 202 513» 13. 13. Varkboro 182 510» 10» 10»- a U Gas 10890 510» 10/ 10/ r?TF n 9 87 39» 19» 39»+ » M-u t ,7- ,?.8 ,5, . , 2 /IAVMH ■> MIAtlH MiatHIM
Camp RL 327 563» 63 63 +3» Dorn Store 1715 514» 14 14 Mîrkel F 100 57» 7:, 7: UGas B pr 60 539» 39» 39» GIT Fin 9 82 39 a 39 : 39»+ a MGM II 16 7 : 6 : 7 3+'4 PI M W.W.lllgfllTP Mill TUP
Campeau z 10 58 8 8 D Textie 400 57’e 7» 7»-» -Martin 2500 41 40 40 - 1 ! UAsbesto 400 255 250 255 + 5 j-jties Sv 1239 47 . 45» 45» !» Midi Ros 9 33 13 + 13 : 12,4 Ijlllfl M i* W1 ifU II PHlIllF^
Can Cem L 600 514 13» 13»- x Domtar 6605 521» 21a 21a-» .Vtìs F 12506 520» 20 20»- a U Can 18250 780 715 770 +25 £ ark Eq 2 33 42 a 414 42 8+ 8 J »M 38 38 3 8 3 ^ 8148 83 4 + .,74 ■■ ■ HVtlIi I SSUdM I#
C Cem L p 100 $18» 18» 18» +» Donlee M 500 55’: 5» 5' :+» t^tchan 1000 12V: 12' z 12» - 'Z U Corp B 1030 $16 16 16 +'-. G ark Od 10 36 19» 19 19 » Mobil O 10 396 64 » 63 Uh \/e
C Geother z20 180 180 180 Dover Ind 200 Sll» 11» 11»+» Mattgmi 1950 S33’/a 33Va 33»+» U Keno 2600 555 535 555 +20 GloroxCo 20 27! 24/a 23 Z 23/a a Mohas 8 74 21 /8 20 z 20 Z /a
Can Malt 550 5291: 29 29 -'Z D RG Ltd A 2200 59V. 9 9 - Va McGraw H zSO 485 485 485 U Mind 22033 535 490 530 + 5 Goca Col Í3 96 M4» 142» 143 Mn»"’ !2 478 54 ;8 gïS^T.Ï
C Nor West 2900 715 700 710 + 20 Dr Mc C A 800 513’. 13» 13V. McIntyre 519! 557 56 56 +1'Z U Siscoe 2320 700 680 690 +10 GBS 0 367 344 334 334 4 Motorola 22 554 48 » 46» 48 +1» .
C Pakrs C 1100 $23% 23% 23% + % Dunde Pal 500 55 55 55 McLaghln 100 $17% 17% 17% Un Trust 200 $8% 8% 8%— V« pJUJ*?0' ,o oíc I77 47 8 47 + l M=.*nic4i m S T11 17;/! uí-t- tî C/ PSt VOtTP ‘nfO'nrP Hp fPrislfl^P
Can Perm 1450 518» 18 18 - ’ . DuPonl 140 527» 27» 27» MDS Helth 900 400 400 400 U Sections 100 56 6 6 +'4 Comsat 8 275 47» 47 iV/a- Va Na D.stll 10 «64 4V. 3» 4'4+ ; : vs Col VtJLIC pi Upi C bCI VlCe Uc repOllSc
C Safway p z5 582» 82» 82» Dylex L A 900 58': 8» 8’Z + » Melchers 300 57» 7» 7»- V. Upp Can 1000 293 288 293 + 6 í°",ea'5 8 lí? Il 28 11 . , Mf'lert” 8 139 3V. 3'/I 3»- » Áv-xV-, i ^ tAl0e.rxreme.welr.
CS Pete 8200 400 380 390 -10 Dynasty 6150 925 905 905 -20 Melton A w 500 185 185 185 + 5 Van Der 500 510V. 10. 10.- 'a S9" Can. 5 2?5 2J 3 ?5„ ^ ,4 ^or hot 9 25 5» 5’Z 5»+ '4 teiépnOniCJUe pOT teléCOmmCinae.
CS Pete w 6100 69 63 65 - 2 East Mal 4900 165 440 465 +10 Mentor 2900 120 120 120 + 2 Van Ness 100 90 90 90 Gont Oat 8 108 37 34 » 35 a+ a Nor hgl 9 25 5» 5 z 5»+ a ,, , r, , , „
CSL pr 100 475 475 475 East Sull 1965 295 280 280 MEPC 200 59» 9» 9 z — » Vencap 8000 330 325 330 - 5 Gopp Rng 40 16» 15 a 6 + » Northrop 6 22 16 15» 16 + » Tl f0nCti0nne O A heUse«: <?Ur 94 I
C Tung 18600 205 193 195 + 5 Estn Prov 1000 55» 5. 5. + . MEPC w 750 365 350 350 +10 Venpo 12400 100 90 90 rpr ,nt 10 70 29 28 » 8’- >e S?c PeT 13 3« S r» 8» 8»- '4 il lUi Ke liUI II lC Z. T IlcUIcb bUI AH. fl
Cdn Arrow 700 24 24 24 - 5 Eddy Mtch 50 525 25 25 Mercantil 4145 523'/: 23’4 23' s - » Versatile 300 56V. 6‘/a 6V. + Ve CPC Int 10 70 29 /. 28 4 28 4 4 Occ Pet 123 347 8’/e 8» 838 4 , s lxl
C Bonanza 1300 170 158 158 - 7 .E-LFin 400 S9Ve 9’-a 9’s Merland E 2000 239 239 239 + 4 Versai! A 1300 56 » 6 a 6» TepOlld Ct VOlse telepllOne CieS le
Cdn Brew 2010 425 410 420 - 5 E L Fin w 500 290 290 290 -10 Meta Uran 2500 18 17 18 Vie G Tr 755 $29% 29% 29% + '/« x-
C Brew Ap 160 $25% 25 25 + % Electro ltd 3300 $15% 14% 15% + % MICC 300 $26 26 26 Voyager P 1200 565 560 565 nfPlTIlPs 1 T-'! H P* n ott/xs est rì o
C Cablesy 355 $15 14% 15 + % Emco 600 $5% 5% 5% MICC rt 3600 155 150 150 + 5 VS Servie 100 $6% 6% 62+'% oCJiHidlt?, t? L UC
C Cable w 336 280 280 280 Erie D 1100 300 300 300 - 5 Microsyst 701 $8% 8% 8 % Wainoco O 700 $7% 7 2 7% - % ....... . -Tl • .
Cdn Can A 150 58» 8» 8» + a Erie D A 1000 180 180 180 -20 Micrsys w 600 450 440 440 -10 Waiax 200 511» ll z II» I inHlPP flslt/l/ InnOC VOlse DsOPse VOIX. 11 enseaiSlse
Cdn Cel 5800 440 435 435 -10 Fairview 1350 516» 16 16»+'. Midcon z300 67 67 67 Walk GW 6648 552» 51» S2a — a LIHUILC UUW JUIIcS uuu j/iujr/u v xuzrs.. umuy/uuu
CC Man A 300 $22» 22» 22»- » Falco C 10140 $14 13» 13» Mindustrl 400 57'Z 7» 7Va Wal Redkp 500 220 220 220 moccmnûc ûh +CY+/-tlitzá Tl vmio
CC Man B z50 $22 22 22 Falcon 2455 576 75 76 4 z Mtìlson A 1695 525 : 25 25 -1 Weco Dev 1500 130 130 130 +10 VOS HieSSUgeS etl lOTUllie. il VOUS

Molson B 100 525 25 25 - » Weldwod 500 515’4 15» 15Va - Va OuV Haut Bas Clôt Chattl? .1/1 , ,

Sw> S !!“ i" Ku,m xi» 'I. ”,î : Industrielles 903.37 910.82 usa» Mm «fs permet d appeler votre bureau de
■ au comptoir nrsü,; S :■» S.r,f,f æ Si K ISS !“ " -«■“ n’importe quel endroit du monde et
■■■ " " ÜT-i Z s^ ,lì ,£- » Ensem5le 27622 27866273.73275% 128 il reproduit vos
H"8 Volume Haut Rax puveat »Oil 2 10 2 10 Multi Mi 1000 37 37 37 + 'Z W Decalta 1900 530 525 525 - 5 l r f I .....‘"'"“I _
ACT Data 2300 2 10 2110 Int Life 91« 4 00 4 00 Murphy 600 $8» 8 8 - . W Mm 10700 340 315 340 +15 ^___________________ITTeSSQQeS Cte iQÇOn 1 CÉlíllillÉte
Anatol Res 2000 50 50 Int mogul pfd 100 20 00 20 00 Murntt P 1500 235 230 230 W Realty 300 56 » 6» 6»- ‘a 3 3 1 E^SÉHÉfM/; VC2>F
Ayrhan 1000 35 34 La prévoyance 350 21 50 21 00 Mymar M z20l 48 48 48 W Realty w 2700 740 235 235 - 5 hi On nlntrcx A I ~%% V
Baldwin 14000 045 035 Uuvicourt 6000 12 U NaChrs I 1520 56» 6» «Va - » Westfield 2000 113 III 112 + 1 Crane Co 7 28 18» 18 18Va+ » n.,t Mar > 16 la 14 14 - v, U1CU UUilC. rt
Both Guard 860 1 25 1 25 Mandarin 1000 27 27 Nat Pete 1000 45 45 45 Wcstnhse 2000 $20 20 20 Crw Zell II 180 28% 28% 28%— % Par Petri 9 114 ?8 % ?7% v$. .• i nn , K 4BrandyBrook 10000 16 15 M Herraleys 300 2 00 1 50 Nat Sea A 1890 514': 14 14',- ' a Weston 2212 $21» 21» 21»- -, Curtiss Wr 30 465 22V 20» 21 - ! T.r gx 5» 5»î» Dastls de OUÍ
Cdn orienta) 1900 I 10 100 Medipak 600 65 1 65 Nat Trust 2875 542V, 42 42 - I Wh, morse 960 315 305 315 + 15 Ewrtlnd 13 117 35» g 34 -» Penn Cen Vu ÍS j» ÏI ‘ ^ * jÀïSESSfflfâ*
Canuck 1000 24 24 Modico m 40 g N B Cook 400 230 230 230 -10 White Pas 319 512V. 12» 12’. òeéreCo 8 503 41 40 41 +» Pamirs 74 g 8 » 8 î » yx-ry initr M^«»•»"d 10600 99 90 Multi« WW 165 IM NB U Mine 5900 260 250 255 + 5 Whonok A 1503 59» 9 9»+ » rx„nn g ig î!iî u» 17»+ » pCJs JOUÎ. ij
íomec “0 30 30 Newfòrmaque 22500 I 625 Neone, 6100 350 335 335 -10 Wilco 1000 17V: 17’, 17 , + ' , ^""erC 14 9 15^ 14» 15 + í pfizer g 359 48» 46» 48» ' i
Com D L P 400 1 10 I 00 New Millet 1000 13 t3 New Alh 3675 1 7 16 16 — 1 WilevDil 600 S8 i fl o fl . __ , r8 ”, L J4 8 'a I4 . 15 + , PllZCr 30 359 48 . 46 . 48 fiComNoethe, 2000 45 45 Nudulama 1000 20 20 , ITí! , % J î» 5.,® m 108 108 108 - 2 g!9"al E.q í7 lí8 J8?1 84'4 85’3- 4 Hhelp D 10 197 44» 43 9 44 UwlHÜI-'
DalhnusieOil 1000 2 ! 21 Pnmenotaah 13000 .125 02 Eewconx 00 5M 530 530 +15 W ndîAl 6500 20 19 20 +2» glsney T7 83731 87» 83 » 86 *+1 '. Pn.l Mor 25 256 123', 120» 127»+ » . «1 mMEM*

BSB-w, ’SS 5 S E* S ’S ’S E«,"s1 EFS ; ’ Sá.3..S:Sv:’;: »„■ SS, KiS-lS-:;,: m 1/mmKw
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saar s s a s js s s SáTT S as* St «f ásstsrst: «w s 8 fra-.f PHILIPS»Hammond inv 1000 95 95 York Umbton B 100 1 50 1 50 SjSj! ÎJ- ’îî a 32 13Ï,É. î*''ftrhs ÍÎ2 VA Jí EiPas NG 7 97 14% 14% 14%- h rCA 11 847 25 24 « 24%- « W *
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Avec les accords "Swaps'' En ces temps difficiles

Des milliards affluent pour défendre le $ Voyager devient un risque monétaire
WASHINGTON (AFPi 

La Réserve fédérale améri­
caine vient de publier le dé­
tail des accords de crédits 
passés avec une quinzaine de 
banques centrales étrangères 
pour assurer la défense du 
dollar sur les marchés de 
change - Voici comment se 
répartissent les accords de 
crédits:
• Banque du Canada, Ban­

que d'Angleterre. Banque de 
France, Banque centrale de 
la RFA, Banque d'Italie, Ban­
que du Japon: 2 milliards cha­
cune
• Banque de règlements 

internationaux: $1.65 milliard.
• Banque de Belgique: $1 

milliard.
• Banque nationale des 

Pays-Bas: $500 millions.
• Banque de Suède: $300 

millions.
• Banque du Danemark et 

Banque de Norvège: $250 mil­
lions chacune.

• Banque du Mexique: $180 
millions.

L'augmentation de $6.25 
milliards des accords Swaps, 
accordés lors du dernier 
week-end à la Réserve fédé­
rale provient pour l'essentiel 
des Banques du Canada, de 
France, de RFA. et du Japon 
$1 milliard chacune et de la 
Banque d'Italie $750 millions.

De son côté la hausse du 
dollar a été stoppée hier sur 
l'ensemble des marchés des 
changes occidentaux où la 
devise américaine sest effri­
tée et n’a conservé qu'une pal­
lie de ses gains de la veille.

Les cours du dollar sont en 
effet retombés de 2,4070 DM à 
2,3710 DM à Francfort, où la 
Banque fédérale est pourtant 
intervenue en achetant quelque 
5 millions de dollars. A Zu­
rich, les cours s'effritent aus­
si passant de 2,8775 FS à 2.85 
FS. à Paris ils retombent de 
4.16 francs à 4.11 francs et à 
Tokyo le dollar a perdu un peu

de terrain à 264.40 yens au 
lieu de 265 yens mercredi.

Cet effritement est parti 
de Francfort, selon les cam­
bistes, et les autres places 
ont emboîté le pas au mar­
ché qui est considéré depuis 
quelque temps déjà comme 
le baromètre de la tenue 
du dollar. Le repli est géné­
ralement attribué à la grande 
fermeté des taux d'intérêt 
à très court terme en R F A. 
où les taux de l’euro-mark à 
un et deux jours sont montés 
à 13' < alors que ceux de l'eu­
ro-dollar sont de 8‘.<. Les 
cambistes londoniens, pour 
leur part, estiment que les 
opérateurs, encouragés peut- 
être par les commentaires 
pessimistes des dirigeants 
français ne considèrent les 
mesures adoptées par les ban­
ques centrales que comme des 
paliatifs. Ou il est possible 
aussi comme normal, pensent 
les observateurs, que la très 
nette reprise du dollar enre­

gistrée ait donné lieu hier à 
une consolidation provoquée 
par des prises de bénéfices.

Les Nations unies atteints 
par la crise monétaire
Par George Kitchen de la PC

Les récentes fluctuations du 
taux de change du dollar amé­
ricain sur les marchés moné­
taires internationaux ont en­
traîné une dégradation de la 
situation financière déjà pré­
caire des Nations unies, à tel 
point que certains fonctionnai­
res de l'ONU se demandent 
s'il n'y aurait pas lieu de 
choisir une autre devise com­
me base des opérations bud­
gétaires de l'organisation.

Parmi les devises le plus 
souvent mentionnées pour 
succéder au dollar américain 
figurent le franc français et 
le franc suisse.

Le budget des Nations 
unies, qui atteint cette année 
un montant de $226 millions, 
a pour base monétaire le dol­
lar américain. En effet, les

l’aviation civile internationa­
le OACI - qui a son siège à 
Montréal -, l’UNESCO et 
l’Organisation mondiale de la 
santé OMS.

Une décision définitive ne 
peut être prise que par l'As­
semblée générale, l’idée d'un 
changement de base monétaire 
n’en est qu’au stade des dis­
cussions préliminaires. D’au­
tre part, les gouvernements 
des Etats membres n’ont pas 
encore été consultés à ce su­
jet.

Il est à noter, par ailleurs, 
que la dépréciation qu’a subie 
le dollar américain depuis le 
début de l'année tend a avan­
tager de nombreux Etats- 
membres moins importants, 
car chaque dévaluation de fait 
de la devise américaine leur 
permet d'acheter plus de dol-

l’ONU, financé par l’organi­
sation et par les contribu­
tions de ses employes, repré­
sente chaque année un mon­
tant d’environ $1 million.

Le dinar 
flotte

BELGRADE Reuter 
Le dinar yougoslave a été 
mis en flottement et sa 
parité avec le dollar amé­
ricain. abandonnée, décla­
re-t-on hier de source ban­
caire.

Telles sont les consé­
quences de la décision pri­
se mercredi par le gouver­
nement yougoslave de con­
server la parité du dinar 
avec l'or et de renoncer 
aux marges prévues prédé- 
demment pour les interven­
tions de la Banque natio­
nale sur le marché des 
changes, ajoute-t-on.

Dans les premières 
transactions de la séan­
ce bi-hebdomadaire du 
marché des changes hier, le 
dinar a enregistré des 
gains par rapport au dol­
lar.

Le marché de Belgrade, 
le plus important du monde 
communiste, avait été fer­
mé pendant 10 jours en rai­
son de la situation monétai­
re mondiale.

Par Michel Guénard

Le voyageur téméraire qui en ce 
mois de juillet s’aventure à l’étranger 
doit avoir pour devise “Advienne que 
pourra, je pars quand même”. D'une 
façon plus précise et compte tenu des 
vicissitudes monétaires qui secouent 
les marchés de change européens, le 
touriste canadien doit s'attendre à une 
hausse sensible du coût de la vie, par­
ticulièrement dans les pays industriels 
de l'Europe occidentale.

A titre d’exemple, il suffit de men­
tionner qu'en un an, le taux de change du 
dollar canadien a régressé de 32% par 
rapport au franc français, de 37% par 
rapport au mark allemand et de 20% en 
regard de la couronne suédoise. D'une 
façon générale, le visiteur canadien 
aura la mauvaise surprise de constater 
une inflation galopante lorsqu’il recon­
vertira mentalement la devise nationale 
en monnaie canadienne.

Un conseil: si vous aviez l’habitude 
de partir en voyage avec un pécule de 
$1000, il serait préférable, si vous en­
tendez toujours maintenir le même train 
de vie, de majorer cette somme de 25%. 
Si non. vos vacances pourraient se ter­
miner par un SOS financier à un parent 
canadien.

Une consolation toutefois; les vacan­
ciers qui choisissent les pays ensoleil­
lés du bassin méditerranéen n’auront 
pas à subir les aléas d'une trop forte 
dévaluation de leur devise. C'est ainsi 
qu’en Espagne, le peseta ne s'est haussé 
que de 13% contre 16% pour l'escudo por­
tugais. La péninsule italienne demeure 
encore une oasis touristique puisque la 
lire n'a presque pas bougé depuis un an.

Pour les amateurs du Mexique, le 
soleil d'Acapulco a balayé tous les noirs 
présages monétaires que pouvait entre­

tenir le voyageur canadien. Encore der­
nièrement, le Conseil national du tou­
risme mexicain annonçait fièrement 
que le peso suivait fidèlement les os­
cillations de la monnaie américaine. 
Cela signifie que les Canadiens peuvent 
toujours échanger leur dollar contre 12 
pesos et demi environ.

Il faut bien se rendre compte que les 
pays à vocation touristique n'ont aucun 
intérêt à faire fuir les visiteurs étran­
gers par une course folle à la rééva­
luation. Le visiteur canadien doit ce­
pendant être sur ses gardes lorsqu’il 
se rend dans les pays de la Communau­
té européenne, la les contraintes com­
merciales font peu de cas des vacanciers 
étrangers, particulièrement ceux d'Amé-' 
rique du Nord!

Une question demeure: quelle forme 
de monnaie doit-on prendre avec soi? 
La réponse est simple: des chèques de 
voyage libellés en devise canadienne. De 
plus le voyageur devrait garder avec lui 
une certaine somme liquide en mon­
naie nationale; surtout lorsqu'il part un 
vendredi, alors que les institutions fi­
nancières sont fermées!

Selon M. Jacques Fiché, cambiste à 
la Banque Canadienne Nationale, il exis­
te un moyen infaillible de prévenir 
toute dévaluation de notre dollar ca­
nadien lorsqu'on va à l’étranger. Il 
suffit d’acheter des chèques de voyage 
dans la monnaie nationale du pays 
visité. A titre d'exemple, la BCN 
peut vous offrir des chèques de voyage 
en devise française, suisse, anglaise, 
allemande et bien sûr américaine.

Pour les gens qui se dirigent vers 
l'Europe de l'Est, M. Piché nous con­
seille d’apporter des dollars améri­
cains et de s'informer, auprès du con­
sulat, des éventuels contrôles de

change propres a ces pays 
CEDDK,

Ainsi le
ou bureau de voyages tchécos­

lovaque. annonçait au début de juillet 
que le minimum de dépenses exigé 
par l’office des changes de la part 
des touristes venait de passer de 5 à 
7 dollars par jour. En fait, ce mini­
mum de $7 par jour ne signifie pas 
grand-chose pour le touriste cana­
dien... à moins de voyager à la ro­
manichel

On sait que le touriste en mal de de­
vises peut toujours s'adresser au comp­
toir de change des aéroports. M. Piché 
nous prévient que le coût de ce service 
est plus onéreux que le service bancai­
re; ces comptoirs n'ajustent leurs taux 
de conversion que périodiquement alors 
que les banques tiennent les cours à 
jour.

Autre question intéressante. Que faire 
si l'on se retrouve les poches vides en 
pays étranger? Deux choses. Se diriger 
vers le consulat canadien, communiquer 
avec son gérant de banque afin d'obte­
nir les fonds nécessaires. Les services 
consulaires sont très familiers avec ce 
genre de problème et sauront vous donner 
tous les renseignements pertinents à un 
tel virement de fonds

Deux précaution valent mieux qu une; 
avertisez donc votre gérant de banque 
avant votre départ. Si vous vous trouvez 
dans le besoin, il agira avec plus de dili­
gence et cela vous évitera bien des tra­
casseries administratives.

La CROIX-ROUGE 
C’EST VOUS 
C’EST MOI 
C’EST NOUS TOUS

Etats membres versent leur jars avec [eurs [jevjses natio- 
quote-part et autres contnbu- naies p0ur régler leurs con­
tions annuelles en monnaie 
américaine et l'organisation 
paie ses dettes aussi en dol­
lars américains.

Une modification de la base 
monétaire de l'ONU risque, 
par ailleurs, d'avoir de nom­
breuses répercussions. Un 
certain nombre de pays, y 
compris le Canada, auraient 
à accroître leurs contribu­
tions du fait qu'ils auraient 
à céder une quantité plus 
grande de leurs devises na­
tionales pour acquérir des 
francs français ou suisses 
renforcés qu'ils n'ont à le 
faire pour acheter des dol­
lars américains "tronqués”.

La contribution globale du 
Canada au budget des Nations 
unies est de $45 millions par 
année dont $5.5 millions en 
quote-part annuelle et $39.5

tributions au budget de l'ONU. 
Par contre, l’organisation se 
trouve affectée durement par 
chaque baisse du dollar. Elle 
doit, en effet, céder une plus 
grande quantité de dollars 
pour financer ses nombreuses 
activités dans le monde en­
tier.

L'un des problèmes les plus 
épineux est celui des quelque 
4,800 employés retraités de 
l'ONU qui. répartis aux qua­
tre coins du globe, reçoivent 
leurs rentes en dollars amé­
ricains. Certains d'entre eux 
ont ainsi constaté que leur 
chèque mensuel subissait une 
perte pouvant atteindre 30 
pour cent en raison des bais­
ses successives du dollar.

Par exemple, un rentier 
établi en Suisse pouvait obte­
nir 4.20 francs suisses pour

millions destinés au finance- chaque dollar américain en 
ment d activités de l'ONU 1971 Aujourd'hui, ce même 
dans le monde, y compris dollar est échangé pour moins 
celles d'organismes spéciali- de 3 FS. 
sés comme l'Organisation de Le budget des rentes de

les obligations

Peu importe la forme 
ou la vitesse de transmission de vos 

données, avec Infodat, vous 
réaliserez de grandes économies.

Comparez les tarifs :
En hausse

Les prix sur le marché canadien des obligations étaient 
généralement à la hausse et les échanges peu animés.

Les court-terme étaient en hausse de près de 10 cents, tandis 
que les moyen et long termes prenaient près de 1-8 et les va­
leurs des sociétés autant.

L'argent au jour le jour était disponible à 5 p.c. Les bons 
du trésor fédéral à trois et six mois s'échangeaient à 5.62 et
6.06 p.c. respectivement.
GOUVERNEMENT OU CANADA

53-4 fév. 11 1974 99ft 9914
5' 2, déc. 1 1974 97ft 98
7'4, avr. 1 1975 100 100ft
5V2, oct. 1 1975 96 96 Va
3U, juir 1 1976 89 89 Va
7, juin l 1977 98ft 99ft
6V2, juin 1 1979 95 95 Va
3'/4, oct. l 1979 79 79 Va
6V4, avr. 1 1980 93ft 94
6'4, avr. 1 1980 93ft 9314
4Va, sept. 1983 78 V» 781»
6V4, avr. I 1980 92ft 93ft
33.i, mar. 15 1998 55ft 57ft
CN, 4, fév. l 1981 79 80
CN, 5, oct. 1 1987 76 77
Perpétuel 1996 38 40

PROVINCIALES

A.-G. Tel. 7Va, 15d 1991-87 93'4 94ft
AM-FC, 8, 1er n. 1974-89 99ft 100ft
Pr. N.B. 73/4, ms 1996-94 92 93
Ont. Hyd. 9, 30 jn 1995-98 105ft 106 Va
Ont. Hyd. 7, 18 sp 1992-98 87ft 883/4
Qué. H. 8, 21 fév. 1998-95 95ft 96ft
T.-N. 15 fév. 1993 99ft 100

MUNICIPALES
Corn. Ur. Mtl. 8% 1 mai 94ft 95ft
Métro Tor. 8%, 22 fév. 95ft 96ft

SERVICES PUBLICS
Alb. Gas 9U, 15 d. 1996 104 105
Bel. Tel. 9%, 14 août 1990 105 106
N 8. C 9** ian. 1991 104 106
N & C 91S Ian. 1991 105ft 107ft
TCP Line 9V4 20 In 1990 106 —

INDUSTRIELLES
Alb. Gas 8 1991 94 95
Alb. Gas 8Vi 1991 95ft 96ft
Alcan 9M 1991 104 106
Bq. Royale 7Va 1987 97 97ft
Bq. Mont. 7li 1992 95ft 96 Va
Bq. N.-E. 7Va 1988 96ft 9 7 Va
Bq N.-E. 614-7 1992 94ft 95ft
Bq. Royale 7 1991 96 97
Bq. Royale 7Va 1987 97 98
Bq. Tor.-Dom. 7Va 1x87 97ft 98
Bq. Tor.-Dom. 7Vi 1987 97 97ft
BM-RT 6V4 1978 9134 92ft
B.-C. Tél. S'* 1994 96’a 97ft
B.-C. Tel. 84» 1993 99ft 100 Va
Bell 84fc 1993 98'a 99 Va
Bell 8 1993 95 Q6
Cal. Power 8! 1993 99 IOC
Can. Ciment 8H 1993 10C 102
Can. Utility 84i 1992 97ft 98ft
CISC, 7V4 1992 96ft 97
Const. G. 6ft 1992 99 101
DCS 7ft 1991 90 92
Comlnco 8ft 1991 99 101
Eatons Acc. 8V4 1992 99 100
Falconbridge 7ft 1991 90 92
Hudson's B. A. Ift 1993 97ft 98ft
Husky Oil Ift Iff! 9 1 9?

Indal 8Va 1?53 98 9V
Int. Nickel 8ft 1991 100 101
Kelly Douglas 8ft 1992 98 99
Massey Ferg. 9ft 1980 105 107
Pan Cann. 8ft 1992 94 96
Pan. Cann. 8ft 1992 99 100
Somerville 8ft ’993 98 99
Simpsons 5 A Ift 1992 99 101
Steinberg R 8ft 1991 98 99

S*einberg 81» 1992 98 99
Trader 9 1991 99ft 100 Va
Trader 814 1993 100 101
TRP 9 1992 101 102
TRP 814 1992 100 101
TRP 87/a-8 1987 100 101
UDC 7%-8 1987 97 98
Union Gas 8ft 1992 98 ft 99’ft
Union Carbide 8ft 1992 98 99
WTC 8 1991 93 94

CONVERTIBLES
Acklands 1ft 1988 99 100
A. G. 7ft 1990 120 125
Ashlands 5 1993 89 90
Allarco Dev. 8 1989 79 ft 80ft
CGT 5Va 1989 83ft 84ft
Dawson 8ft 1995 99 101
DXT 534 1992 99 89
Dynisty 7 1992 100 —
GPD 1993 85 87
Home 011 5ft 1992 115ft 116ft
HBC 6 1993 100ft 101
N West 814 1991 99 _

Pac. Pete 8 1992 87 88
Scurry 7ft 1988 85 Va 86ft
SSR 4ft+ 1988 129 133
TDRI 5ft 1993 114 __
W. Coast Tr. 7ft 1991 97ft 98 ft
HBC 6 1993 9814 99ft

NOUVELLES EMISSIONS
Bell 8ft 1992 96ft 96ft
WTC 8ft 1993 97ft 97ft
Inland Nat Gas 5ft 1992 98 99
IPL 8ft 1993 96ft 97
Laurentides 8ft 1993 96 97
CIBC 7ft 1993 97 97ft
TRP 814 1993 9 7 Va 9734
Niagara Realty 7ft 1989 97 98
Traders 814 1993 99 100
Union Gas 8ft 1993 9734 98ft
Steinberg Realty 8 1993 100ft 100ft
Woodwards S 814 1993 100 Va 101
BNS Mortgare 8 1979 100 101

MUTUAL OF CANADA LTD.

OfëweétoîA 

Dividende no. 93

Avis tst donné par la présente qu'un 
dividende de 4< par action a été 
déclaré sur les actions pnviléRiées 
de la Compagnie Ce dividende est 
payable le 31 juillet 1973 au* ac 
tionnaires nscrits à la fermeture des 
bureaux le 30 juillet 1973

PAR ORDRE DU CONSEIL
P M Dafoe 
Secrétaire

Le ium 1973 
Winnipeg Manitoba

Bits/ Type de service Montréal- Montréal- Montréal-
seconde et périodes Toronto Winnipeg Vancouver

75 Type actuel $ 443 $1,577 $1,999!‘
Infodat - 24 heures 147 292 365
Infodat - jour 129 241 297
Infodat - nuit 105 172 206

300 Type actuel 1,081 2,542 3,040
Infodat - 24 heures 157 302 375
Infodat - jour 139 251 307
Infodat - nuit 115 182 216

2400 Type actuel 1,337 2,798 3,296
Infodat - 24 heures 839 1,672 1,826
Infodat - jour 703 1,344 1,462
Infodat - nuit 522 906 977

Bits/ Type de service Montréal- Montréal- Montréal-
seconde et périodes Toronto Winnipeg Vancouver

4800 Type actuel 1,547 3,008 3,506
Infodat - 24 heures 1,473 2,653 2,860
Infodat - jour 1,237 2,145 2,304
Infodat - nuit 922 1,467 1,562

9600 Type actuel 2,187 3.648 4,146
Infodat - 24 heures 2,136 3,640 3,908
Infodat - jour 1,834 2,991 3,197
Infodat - nuit 1,430 2,124 2,248

Grille comparative des tarifs:
Tarifs mensuels des circuits simples

Tarif minimum

Economique :
L'Infodat duCPCN, contrairement aux systèmes 

'conventionnels, vous permet d'économiser jusqu'à 
90%, car les économies deviennent plus importan­
tes avec l'utilisation des basses vitesses. Exemple: 
un circuit conventionnel de 75 bauds entre Montréal 
et Winnipeg: $1,577 par mois. Avec Infodat, au tarif 
de jour à 75 bauds, il vous en coûtera seulement 
$241 par mois.

Evolution de la transmission 
numérique :
Infodat utilise la transmission numérique et le multi­
plexage par partage du temps. Depuis nos débuts, 
toute transmission entre nos bureaux et nos clients 
s’est faite sous forme numérique à des vitesses 
allant jusqu'à 200 bits/seconde. Le CPCN entend 
développer cette technique pour permettre d'utiliser 
la transmission numérique à des vitesses allant jus­
qu'à 56,000 bits/seconde.

Choix des périodes (futilisation :
Depuis plusieurs années (pendant que nous faisions 
usage des techniques de multiplexage par partage

du temps), nous travaillions au perfectionnement de 
l'usage des voies de transmission. En réalité, la for­
mule Infodat est en usage depuis 18 mois et dessert 
déjà des centaines de bornes d’ordinateurs. De 
ce fait, en vous raccordant au réseau Infodat, vous 
êtes assuré d’un service de qualité.

Infodat :u(iiisation et accès
Du fait que les tarifs différents appliqués aux trois 
différentes périodes d'utilisation (jour, nuit et 24 
heures) du réseau Infodat vous procurent à la fois 
une économie supérieure de transmission et une 
meilleure utilisation de vos moyens de traitement 
des données, toute latitude vous est acquise au 
moment de prendre des décisions.

Les avantages pour votre entreprise :
Qu'il s'agisse de simples messages par téléimpri­
meur ou de quantités de données pour ordinateur, 
Infodat peut vous faire réaliser d'importantes écono­
mies dans les domaines suivants: systèmes d’infor­
mation ou de réservation; communication poste à 
poste ou à postes multiples; systèmes d’inventaire 
et de rapport de ventes; vérification de solvabilité, 
traitement par lots, ordinateur à temps partagé.

Notre réseau initial relie: Vancouver, Calgary, 
Edmonton, Regina, Winnipeg, Toronto, Ottawa, 
Montréal, Québec, Moncton, Saint-Jean (N.-B.), 
Halifax et il sera agrandi avec l'accroissement de la 
demande.
Pour les points en dehors des 12 centres de raccor­
dement du réseau Infodat, plusieurs méthodes de 
liaison au réseau sont offertes et ce, presque par­
tout au Canada. Infodat est accessible à sens uni­
que (émission seulement) par le raccordement de 
tout circuit exclusif ou par les réseaux Télex, Data 
Télex et Broadband.
Grâce à Infodat, votre entreprise est en mesure de 
profiter économiquement des plus récentes décou­
vertes dans le secteur des techniques de communi­
cation. Renseignez-vous auprès de nos spécialistes 
du CPCN.

Appelez-nous. 
Nous sommes 
prêts.

Télécommunications
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Tom Weiskopf vient de frapper son coup de départ au 6e trou du Old Course de 
Troon où se déroule l'omnium britannique. Weiskopf a joué un 68 hier et mène le 
tournoi par trois coups après la 2e ronde. (Téléphoto AP)

M

1 mm

CA

•w

V *

Mmrf

la chronique de
Saviez-vous...que?

marc thibeault
ALBERT G. SPALDING, qui a donné son 

nom à plusieurs articles de sports, a été. de 
1882 à 1891, le deuxième président des Cubs 
de Chicago de la ligue de baseball Nationale. 
Le magnat de la gomme à mâcher Philip K. 
Wrigley, le seul qui s'oppose encore au base- 
bail du soir, occupe ce poste depuis 1934.

LILIANNE LACROIX, une des très ra­
res femmes journalistes de sports en Amé­
rique du Nord (elle est avec "La Presse"), 
a réussi à briser une vieille tradition sporti­
ve et masculine ces jours-ci Le chapitre 
Montréal de l'Association des journalistes de 
baseball d'Amérique (Baseball Writers As­
sociation of America) a accepté, lors d une 
réunion spéciale ayant eu lieu mardi dernier, 
qu'elle soit admise (en devoir il va sans di­
re) à la galerie de la presse des quotidiens 
au parc Jarry. On y acceptait déjà deux fem­
mes télétypistes du service Telex De plus, 
la direction des Expos de Montréal a accepté 
que Mlle Lacroix soit aussi admise à la salle 
(et au bar) de presse. Montréal est seulement 
la troisième ville dans les ligues de baseball 
de calibre majeur à agir ainsi. Jusqu'ici, seu­
lement Boston et Détroit, dans la ligue Amé­
ricaine, admettaient les femmes journalistes 
de sports à leurs galerie et salle de presse. 
Donc, dans la ligue Nationale et apres 100 
ans, Montréal aura créé un précédent. On ne 
croit pas encore que Mlle Lacroix puisse al­
ler interviewer les Expos dans leur vestiai­
re (et douches!). Si jamais une telle permis­
sion lui était accordée, les journalistes mas­
culins de la BWAA ont chuchoté, ici et là, 
qu'ils exigeraient que les Expos lancent une 
équipé feminine de balle-molle et qu alors, 
eux aussi aient le privilège d aller dans leur 
vestiaire!

YVES TOUGAS, maître d'hôtel de la sal­
le de presse du parc Jarry (puisque nous en 
parlons), a eu un cri du coeur assez amusant 
(de maître d'hôtel) à la 6ème manche de cet­
te partie contre Ta grosse machine rouge" 
de Cincinnati, lundi soir dernier, alors qu'un 
lanceur des Expos accorda un 13ème but sur 
balles (on devait en voir un total-record de 
25 en fin de compte) aux Reds. "On aurait 
dû installer un tapis rouge pour aller au pre­
mier but ce soir", déclara-t-ii exaspéré!

JEAN-CLAUDE TREMBLAY, 1 ancien as 
défenseur des Canadiens maintenant avec les 
Nordiques de Québec, dirigera son école de 
hockey au centre sportif Laval, dans la ban­
lieue de Montréal, le mois prochain, plus pré­
cisément du 5 au 11 août, du 12 au 18 et du 19 
au 25 II sera entouré d'instructeurs certes 
qualifiés, soit Jacques Plante. Guy Charron, 
Claude Larose. Denis Dejordv. Laiirent "Lar­
ry" Carrière et Ron Ward. On aura noté 
que pas moins de quatre de ces instructeurs 
sont membres d'équipes de la ligue Nationale 
et que deux, en comptant Tremblay, sont avec 
l'Association Mondiale. Comme quoi les 
joueurs, eux. ne sont pas en guerre! Les prix 
pour envoyer un garçonnet ou adolescent à 
cette école sont de $120 (pour chaque camp) 
pour les pensionnaires et de $80 pour les 
stagiaires de jour On peut se renseigner en 
écrivant à: "Ecole de hockey J. C. Tremblay, 
case postale 657, Montréal 101"

DANNY KAYE n'est pas la seule vedette 
de cinéma à aimer le baseball follement. Joe 
E. Brown, le célèbre comique décédé à l'âge 
de 79 ans il y a quelques jours et dont le 
fils, Joe L. Brown, est directeur général des 
Pirates de Pittsburgh, était lui aussi un mordu

de ce sport. Il exigeait même, lorsqu’il 
tournait un film, qu'on lui permette de jouer 
entre les prises de vue. Gary Grant, Walter 
Matthau. Doris Day, Joe Campanella (actuel­
lement à Montréal), George C. Scott (on 
doit peut-être l’inviter comme commenta­
teur au baseball du lundi soir du réseau NBC) 
et Harry L. Crosby (pour ne pas dire "Bing" 
- 2èmé vice-président des mêmes Pirates 
de Pittsburgh) sont d’autres personnalités de 
l'écran qui raffolent de ce sport.

LES ALOUETTES mettent actuellement 
à l'essai quatre joueurs ayant des noms ca- 
nadiens-français, soit Paul Brûlé, un demi 
défensif diplômé de St. Francis Xavier; l'ai­
lier défensif Pierre Perreault (Stanford); le 
demi défensif Pierre Lefebvre (St. Mary's); 
et l'ailier défensif Brian Marcil (Loyola)" Le 
lus amusant est que le receveur de passes 
erry Evanshen. diplômé de l'université de 

l’état Utah, parle mieux le français qu’eux!
PIERRE LAMARCHE et Me François 

Godbout, respectivement classés 1er et 
4ème au Québec, ne pourront pas faire partie 
de l'équipe provinciale de tennis qui partici- 

era aux Jeux du Canada à Burnaby, Colom- 
ie britannique. On sait que Godbout vient 

d'être nommé coordonnateur des problèmes 
juridiques du Comité organisateur des jeux 
Olympiques de 1976 à Montréal. Seulement 
trois joueurs, Réjean Génois (Loretteville), 
Richard Legendre (Québec) et Jean Provost 
(Montréal), ont jusqu'ici été choisis, le qua­
trième devant être nommé dans quelque 
temps. L'équipe féminine, elle, sera formée 
d'Andrée Martin (Montréal et no 1 au Québec), 
Nicole Boucher (Sainte-Rose, no 2), Vera 
Novak (Montréal, no 3) et Diane Gibeault 
(Granbv. no4).

PLÜMICA, l’association qui groupe les 
journalistes sportifs de la métropole depuis 
déjà 5 ans. tiendra son annuel tournoi de golf 
au club Champlain de Brossard le 6 septem­
bre prochain. Robert Bisson et Jean-Paul Lan­
dry en sont les organisateurs.

FRANÇOIS ROCHON, un ailier gauche 
de 20 ans qui marqua 52 buts et 57 passes en 
63 parties avec les Castors de Sherbrooke de 
la ligue junior du Québec l'hiver dernier, est 
sur la liste des recrues des Cougars de Chi­
cago de l'Association Mondiale de hockey, 
dont l'instructeur est Marcel Pronovost, pour 
la prochaine saison. De fait, il est le seul ju­
nior québécois sur la liste de 30 joueurs de 
l'équipe.

RENE LECAVALIER, à l’instar du re­
gretté Michel Normandin, aura un amphithéâ­
tre, sur la rive sud. qui portera son nom. Si 
celui de Normandin se situe à Brossard. ce­
lui de Lecavalier sera officiellement inauguré 
samedi le 25 août prochain à Châteauguay- 
Centre et on a eu la gentillesse de nous offrir 
d'être l'animateur de la cérémonie mettant en 
vedette cet excellent commentateur sportif. 
Le rôle, devant René, sera assez difficile à 
remplir, non?

BOBBY LALONDE, l'ancien Canadien 
junior maintenant avec les Canucks de Van­
couver de la ligue de hockey Nationale, a de 
la suite dans les idées. A la fin de la saison 
dernière, il gagna un voyage pour deux à Ha­
waii après avoir été choisi le patineur le plus 
populaire des Canucks. En fin de semaine 
dernière, il a épousé une jeune femme de 
Scarborough, Ontario, et ils sont actuellement 
en voyage de noces à . Hawaii!

Et sur ce...

USEZ
ET FAITES LIRE 
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AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX
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Clermont Vermette 
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Le Fonds Béliveau
Le Fonds Jean Béliveau a 

versé des dons de $52,934 à 
37 organisations de jeunes dé­
favorisés depuis sa fondation, 
le 24 mars 1971, indique le 
rapport des vérificateurs- 
comptables.

Après le paiement de ces 
dons, l’actif du fonds est de 
$200,693. Au cours du dernier 
exercice financier, les dépen­
ses de secrétariat et d'admi­
nistration ont été de $507. Le 
montant de la souscription, le 
24 mars 1971, était de $155,- 
550. ce qui signifie des dons 
additionnels et des revenus 
sur les placements de plus de 
$97.000.

Le fonds est maintenant éta­
bli sur une base permanente. 
Les six fiduciaires ont investi 
une somme de $200,000 et ils 
ont la tâche de distribuer les 
revenus de ces placements et 
les dons ordinaires.

Weiskopf a une avance de 3 coups 
après la 2e ronde de l'omnium de G B
TROON, Ecosse (APl 

L’Américain Torn Weiskopf 
a porté hier son avance à trois 
coups au terme de la 2e ronde 
de l’omnium britannique grâce 
à une carte de 67 qui porte son 
total à 135.

Weiskopf, âgé de 30 ans, 
vainqueur de trois tournois 
cette saison, devance ses 
compatriotes Bert Yancey et 
Johnny Miller, ex aequo à 138. 
Le favori, Jack Nicklaus, se 
retrouve au 4e rang à 4 coups 
du meneur.

De son côté, l’exubérant Lee 
Trevino a de nouveau fait piè­
tre figure hier, jouant un 73. 
et se retrouve à 13 coups de 
Weiskopf.

Trevino a avoué avoir perdu 
tout espoir de remporter le 
prestigieux omnium britanni­
que une troisième année d’af­
filée. “Vous ne pouvez gagner 
à tout coup. Tout ce que je 
peux faire, c’est d’essayer 
très fort. Mais je ne peux 
marcher sur les eaux. J'es­
père que Torn gagnera”, de 
dire le Mexicano-Américain 
qui. malgré ses déboires, 
n’avait rien perdu de sa bonne 
humeur.

Weiskopf. qui a joué les 4 
derniers trous sous la pluie, 
a démontré de façon convain­
cante le contrôle et la disci­
pline qui lui ont permis de 
parvenir à la maturité en tant 
que golfeur.

Si impressionnante que soit 
son avance. Weiskopf n'est 
pas prêt à vendre la peau de 
Tours. "Je joue au golf depuis 
assez longtemps pour savoir 
qu’une avance de 3 coups, de 
6 trous même, à ce stade-ci 
ne signifie rien. Il reste

Hobangagne 

"son" étape
ARGELES (AFPi Sous 

le caniculaire soleil catalan, 
le Britannique Barry' Hoban. 
un habitué des victoires d’éta­
pes dans le Tour de France, 
a remporté son traditionnel 
succès à Argeles à Tissue 
d’un sprint tourmenté à la 
limite de la régularité. Cette 
lie étape Montpellier-Argeles 
<238 km), menée à une vitesse 
de croisière avec plus d’une 
heure de retard, ne laissera 
pas un souvenir impérissable 
aax suiveurs de la grande 
caravane Tous en effet 
étaient paralysés par Tin- 
croyable chaleur et chacun 
pensait plus à prendre d’as­
saut une fontaine, un bassin, 
voire même un café, plutôt 
que de secouer la léthargie 
du peloton.

Les grands en ont donc 
profité pour souffler avant 
les dures étapes pyrénéennes 
et, spécialement, avant la 
longue journée d’aujourd'hui 
scindée en deux demi-étapes, 
la première contre la montre 
et la deuxième où ils devront 
gravir le col de Bolquère (2e 
catégorie).

Voici le classement géné­
ral àTissue de la lleétape:

1 LuisOoana71h.34 06' ;
2 Fuenteà9 08.
3 Thevenet à 10'16,
4 Pénn à 19'57.
5- VanSpringel à 23 09 ",
6 Zoetemelkà23'15 ,
7- Van Impeà 23 40
8 LopezCarril à 24 12
9 Poulidor à 26T8" :

10 Mortensenà26'39 .
11- Deüsleà 27 03;
12 Martinez à 28 09.
13 Ovionà29
14 Agostinho à 29 25.
15 Mendesà3ri0;
16 Martos à 33 07 ;
17 Verbeeck à 34'29,
18 Aimabà35 02;
19 Catieauà35'05;
20 Houbrechts à 35'58

Alex Mayer 
bat Kandera!

ALEX MAYER, demi fi­
naliste du tournoi de Wimble­
don, a défait le champion 
suisse Peter Kanderal, un 
exilé tchécoslovaque, 6-8, 
6-1 et 6-2, accédant ainsi 
aux quarts-de-finale des cham­
pionnats internationaux de 
Suisse. La Fere tête de série, 
le Roumain Ilie Nastase, le 
Hollandais Torn Okker, TAus- 
tralien Roy Emerson et le 
Français Patrick Proisy ont 
également remporté leurs 
matches.

•
LE CANADA a été élimi­

né hier au premier tour de 
l’épreuve à Tépée par équipes 
des championnats du monde 
d’escrime qui se déroulent à 
Goeteborg, en Suède. Le Ca­
nada, qui figurait dans la pou­
le G en compagnie de la Suis­
se', de l'Iran et de la Norvège 
a subi deux défaites, 6-10 
devant la Norvège et 2-13 
devant la Suisse, ces deux 
équipes se qualifient pour 
les huitièmes de finale.

•
PLUSIEURS ORGANISA­

TIONS anti-apartheid ont 
décidé de faire campagne 
contre la présence de repré­
sentantes sud-africaines (fans 
le tournoi de tennis de la fé­
dération CUP qui aura lieu 
Tan prochain a Auckland. 
L'hiver dernier, un mouve­
ment d’opinion avait poussé 
le premier ministre, M. Nor­
man Kirk, à décommander la 
tournée que l’équipe d'Afrique 
du Sud de rugby devait effec­
tuer en Nouvelle-Zélande.

encore trop de trous à jouer. 
Il faut que je continue à bien 
jouer si je ne veux pas être 
dépassé par des gars comme 
Miller et Nicklaus.”

Nicklaus, en quête de son 
troisième triomphe à Tom- 
nium britannique et de son 
13e championnat (ce qui bat­

trait le record de Bobby 
Jones), a dû se contenter d'un 
70, soit 2 sous la normale, et 
se retrouve seul à 139.

"Je n’ai tout simplement 
pas bien joué. Je frappais mal 
la balle et quand je pouvais 
la cogner dans l'allée, j'é­
prouvais des difficultés sur

les verts”, de commenter 
Nicklaus qui a réussi hier 5 
oiseaux et 2 bogeys.

Même si les vents n'étaient 
pas aussi forts que mercredi, 
le parcours Old Course de 
7,064 verges s'est tout de 
même révélé assez difficile 
pour que certains des meil-

Triomphe des Alouettes 21-10
par André Tardif

La direction des Alouettes a 
dévoilé son édition 1973 aux 
amateurs montréalais hier 
soir. Quelque 12,731 d’en­
tre eux étaient au rendez-vous 
à TAutostade et fûrent re­
compensés par une victoire de 
21-10 aux dépens des Stam- 
peders de Calgary dans un 
match hors-concours de la 
ligue Canadienne.

Plusieurs étaient là pour 
voir à l’oeuvre le déjà célè­
bre Johnny Rodgers, gagnant 
du trophée Heisman Tan der­
nier à titre de joueur par 
excellence au football univer­
sitaire américan. Rodgers qui 
serait le joueur le mieux ré­
munéré du circuit à raison de 
$100,000 pour chacune des 3 
prochaines saisons, n’a vrai­
ment pas eu l'occasion de se 
faire valoir. D’ailleurs, il 
semble que l’instructeur Marv 
Levy ne tenait pas à exposer 
sa vedette inutilement aux 
blessures dans une rencontre 
qui, en somme, ne voulait 
rien dire.

Mais les amateurs ont pu 
applaudir aux prouesses d'un 
autre demi-offensif recrue, du 
nom de John Harvey, un jeu­
ne Américain pratiquement 
anonyme lorsqu’il s’est pré­
sente au camp d entramement 
de Saint-Jean il y a un mois.

Superbe effort

Harvey a permis aux siens 
d’arracher la victoire aux vi­
siteurs de TOuest, qui me­
naient alors 10-7, lorsqu'il 
a capté une passe du quart- 
arrière George Mina, s’est 
débarrassé de 2 rivaux grâce 
à sa vitesse, et a compté un 
touché qui redonnait Tavance 
aux siens 14-10 sur le dernier 
jeu du 3e quart.

Dès la reprise du jeu en 
4e quart, quand les Alouettes 
reprirent possession du bal-

SOMMAIRE
1er quart

1-MONTREAL Touché de Gaines après 
une interception aux dépens de Keeling 
Jeu de 38v . converti par Sweet. 0:32

2e quart
2 CALGARY: Placement de 35 v. -îe Ro­

binson................................................... 10:15
3e quart

3 CALGARY : Touché de Seyferth après
une passe de Keeling Jeu de 35 v., 
converti par Robinson...................... 14 18

4 MONTREAL Touché de Harvey après une
passe de Mira. Jeu de 34 v., converti 
par Sweet............................................. 14:59

4e quart
5-MONTREAL: Touché de Mira; course 

de 5 v Converti par Sweet . 5:22
Calgary 0 3 7 0 10
Montréal 7 0 7 7 - 21

A 12,731

Ion grâce à un échappé, Har­
vey y allait de 2 excellentes 
sorties qui ont ensuite permis 
à Mina de courir hors T aile 
pour le touché d’assurance, 
encore une fois converti par 
Don Sweet, le botteur au style 
de joueur de soccer.

Le vétéran Gene Gaines 
avait procuré une avance de 
7-0 aux Montréalais grâce à 
une course de 38 verges après 
une interception au tout debut 
de la rencontre.

Larry Robinson réduisit 
la marge à 7-3 avec un pla­
cement de 35 verges. Peu 
après une interception aux dé­
pens de Sonny Wade en 2e 
quart. Puis, Fritz Seaforth, 
un nouveau venu, compléta un 
jeu aérien de 35 verges amor­
cé par le vétéran Jerry Kee­
ling pour donner une avance 
de 10-7 aux Stampeders jus­
te avant la fin du 3e quart. Ce 
fût vraiment la seule fois du 
match où la défensive mont­
réalaise, autrement alerte et 
robuste, se fit prendre en dé­
faut.

Wade joua au poste de quart- 
arrière durant la 1ère de­

mie, et Mira, l’autre vétéran, 
dirigea le jeu durant la se­
conde. Le jeune Jimmy Jones, 
qui a très bien fait lors des 
2 matches hors-concours que 
les siens disputèrent la se­
maine dernière, à Régina et 
Edmonton respectivement, fût 
gardé en réserve. Mais il 
semble que Levy aurait l’in­
tention de le garder, quit­
te à choisir entre Wade et 
Mira. S’il faut juger d’après 
le rendement de chacun hier 
soir, Mira serait assuré du 
poste. Wade, une véritable 
énigme pour les Montréalais 
apres une saison 1969 initiale 
extraordinaire, devra vrai- 

' semblablement poursuivre sa 
carrière ailleurs
• ENTRE LES POTEAUX 

Un habitué du Forum devait 
se sentir à Taise hier soir 
à TAutostade. A son arrivée, 
il était accueilli par Cl . idette 
Auchu, qui fait les délices 
des partisans du Canadien de­
puis quelques années. Et 
Thymne national fût chanté 
par le ténor Roger Doucet. 
que tous les amateurs du ho­
ckey du pays connaissent fort 
bien maintenant. Tous deux 
ont été embauchés par les 
Alouettes pour la saison. La 
traditionnelle fanfare a donc 
été reléguée aux oubliettes.
• Le sympathique demi 

offensif Bruce Van Ness, qui 
a décidé de se retirer après 
avoir été au rancart pour la 
totalité de la saison 1973 à 
cause de blessures, était 
sans doute Tun des specta­
teurs les plus intéressés au 
match. Bruce qui réussit 
très bien en affaires à Mont­
réal et dont le français ne 
cesse de s'améliorer, avoue 
bien humblement qu'il aime­
rait se retrouver sur le ter­
rain avec ses anciens coéqui­
piers.

Formch 
J. Ray
Pizarro g. 1-1 
Loaborg 
B. Wilson LIGUE NATIONALELIGUE NATIONALE

AVANT-HIER SOIR-NUITCLASSEMENTS

BASEBALL

CHICAGO
G

50
P
38

Moy.
568

Diff.

ST-LOUIS 44 41 .518 44
MONTREAL 41 43 .488 7
PITTSBURGH 39 44 .470 84
PHILADELPHIE 39 48 448 104
NEW YORK 36

Ouest
47 434 114

LOS ANGELES 55 34 618
CINCINNATI 49 39 557 54
SAN FRANCISCO 50 40 556 54
HOUSTON- 49 44 527 8
ATLANTA 41 50 451 15
SAN DIEGO 31 56 356 23

LIGUE AMERICAINE
Kansas City 200 010 000 - 3 7 1
New York 120 330 Olx - 10 17 0
Drago (9-9), Mingori 4e, Del Canton 6e et 

Hamly; Dobson (5-3) et Munson.
Circuits: K.C., Otis 16e, Callison 1er. 
A-15,323.

St-Louis 000 000 100 - 1 7 1
Los Angeles 200 010 00x - 3 3 1
Gibson (8-9), Segui 7e et Simmons; Sut­

ton (11-5) et Ferguson. CC- Los Ange­
les. Davis 13e. A-24.539.

Mercredi
Houston?. New York 1 

San Francisco 7. Chicago 3 
Philadelphie 6. Atlanta 5 
Montréal 4. Cincinnati 3 

Pittsburgh 10, San Diego 2 
Los Angeles 3. St-Louis 1 

Hier soir
Houston 7, Philadelphie 6 

Pittsburgh à San Diego. 10h30 
St-Louis à Los Angeles. 11 h

LIGUE AMERICAINE
Est

Texas 000 010 001 - 2 6 0
Boston 100 010 03x - 5 12 0

Clyde (1-2), Gogolewski 7e et Suares; 
Pattin (9-11) et Fisk.

Circuits: Bos, Harper 4e, Yastrzemski 
12e; Tex, Burroughs lie.

A-31,896. AUJOURD’HUI
Californie 000 040 020 - 6 8 2
Détroit 303 000 001 - 7 12 2

Singer, Barber 2e, Sells (4-2) 7e et 
Torborg. Kusnyer 9e; Strahler, Miller 
(4-2) 7e et Sims.

Circuits; Cal, Oliver lie; Dét, Horton 
13e. Brinkman 4e. A-15,513.

NEW YORK fo p Moy.
41 549

Diff.

BOSTON 46 39 .541 ï
BALTIMORE 44 38 537 14
DETROIT 46 42 523 24
MILWAUKEE 43 44 494 5
CLEVELAND 30 58 341 184

Ouest
OAKLAND 50 19 562
KANSAS CITY 49 43 ,533 24
MINNESOTA 45 40 529 3
CALIFORNIE 45 41 523 34
CHICAGO 45 42 517 4
TEXAS 30 56 349 184

Baltimore 002 100 010 - 4 10 1
Chicago 002 100 000 - 3 7 0

Jefferson (3-1), G. Jackson 8e et Wil­
liams; B. Johnson, Forster (2-3) 6e et 
Herrmann.

Circuit: Bal. Blair 5e. A -16.772.

Oakland 002 000 024 - 8 7 2
Milwaukee 000 031 000 - 4 9 1

Blue. Fingers (2-5) 6e et Fosse; Sla 
ton (6-7), Linzy 9e et Short 9e. CC- 
Oakland, R. Jackson 19e;, Fosse 3e: Mil­
waukee. Money 6e.

A.-19,309.

LIGUE NATIONALE
Montréal, Stoneman (3-5) et McAnally <6-3) 

à Atlanta. Niekro (9-4) et Morton (7-6). 2, 
18h05.

New York. Seaver (9-4i et Sadecki (0-0) à 
Cincinnati. Billingham (12-5) et McGloth- 
lin (3-2), 2,17h30

Houston, Wilson (6-9) à Philadelphie. Twit- 
chell (6-3), 19h35

St-Louis, Wise <10-4i à San Diego. Greif 
(5-12), 22h30

Chicago. Jenkins (9-6) à Los Angeles. John 
(8-4), 23h

Pittsburgh. Ellis (7-8) à San Francisco. Brad- 
y (8-7), 23h.ley (I

LIGUE AMERICAINE

Mercredi
Oakland 9. Cleveland 3 
Minnesota 3. Boston 1 

Baltimore?. Californie 1 
Détroit 14. Texas 2 

Milwaukee 8. Kansas City 1 
New York 2, Chicago 1 

Hier
Minnesota 8, Cleveland 4 1ère partie 

New York 10. Kansas City 3 
Boston 5. Texas 2 

Baltimore 4. Chicago 3 
Oafcbnd 8. Milwaukee 4

LIGUE DE L’EST
Section Nationale

(1ère partie)
Cleveland 000 310 000 - 4 11 1
Minnesota 030 101 12x - 8 13 0

Wilcox (5-5), Timmerman 7e. Hilgen- 
dorf 8e et Ashby; R. Woodson. Colts (3-0) 
6e, Corbin 8e et Mitterwald.
Circuit: Min, Mitterwald 9e.

leurs joueurs au monde se 
retrouvent loin derrière.

Ainsi, l’Australien Bruce 
Crampton, meneur du circuit 
de la PGA au classement aux 
gains cette saison, a dû se 
contenter d’un 76 et d’une 
carte globale de 147. A 148. 
à 13 coups derrière Weiskopf, 
on retrouve Trevino, Arnold 
Palmer et le Britannique To­
ny Jacklin.

Palmer, qui est âgé de 43 
ans, vainqueur de Tomnium 
britannique en 1962 sur ce 
même parcours, a joué 76; le 
8e trou lui a été fatal, Palmer 
devant se contenter d’un 7 
alors que la normale était 3. 
Quant à Jacklin, il a été péna­
lisé de 2 coups pour avoir in­
correctement laissé tomber 
sa balle et a fini sa ronde 
avec un 73.

Les meneurs

Torn Weiskopf 68-67-135
Bert Yancey 69-69-138
Johnny Miller 70-68-138
Jack Nicklauss 69-70-139
Christy O'Connor 73-68-141
Bernard Gallagher 73-69-142
Brian Barnes 76-67-143
Peter Butler 71-72-143
Neil Coles 71-72-143
Bob Charles 73-71-144
Lamy Wadkins 71-73-144
Tommy Horton
Chi Chi Rodriguez

75-70-145
72-73-145

Peter Chapin
Gary Player
Robert Wynn

74-71-145
76-69-145
74-71-145

Graham Marsh 74-71-145
Vincent Baker 72-74-146
Donald Gammon 76-70-146
Gunnar Mueller 76-70-146
Harold Henning 73-73-146
Manuel Ballesteros 74-73-147
Peter Wiicock 71-76-147
David Huish 74-73-147
Robert de Vicenzo 72-75-147
Eddie Rolland 74-73-147
Gay Brewer
Brian Huggett
David Dunk

76-71-147
76-71-147
73-74-147

Bruce Crampton 71-76-147
Peter Alliss 76-71-147
Doug McClelland
Harry Bannerman
Lee Trevino

76-71-147
73-75-148
75-73-148

Tony Jacklin 75-73-148
Warren Humphreys 75-73-148
John Garner 75-73-148
Dale Hayes 72-72 148
R.D. Shade 75-73-148
Arnold Palmer 72-76-148
Ian Stanley
David Vaughan
Terry Westbrook

74- 74-148 
78-70-148
75- 74-149

H.S.Kim 75-74-149
John Fourie 76-73-149
Jack Newton Jr. 78-71-149
Hugh Baiocchi 75-74-149
Dave Hill 75-74-149
David Webster 73-76-149
David Good 75-74-149
W.B. Murray 78-71-149
Guy Wolstenholme
Bruce Devlin 
aDanny Edwards
Peter Thomson

77-72-149
72-78-150
75- 75-150
76- 75-151

Peter Oosterhuis 80-71-151
Doug Sanders 79-72-151
Peter Townsend 79-73-152

N'ont pu se qualifier
Barry Jaeckel
Tommy Aaron
David Findlay

77-76 153 
80-73-153 
79-75-154

Ken Venturi 79-76-155
DaveMarr 84-73-157
GeneSarazen 79-81-160
John Schlee 77 (s'est retiré)

Pittsburgh 111 110 005 - 10 17 2
San Diego 000 100 010 - 2 7 3
Briles (8-7) et May; Arlin (5-6), Ross 5e, 

Caldwell 6e, Corkins 9e et Kendall. CC- 
Pittsburgh, Oliver 12e; Stargell 25e. 
A-4,763

Kansas City. Splittorff (12-5) à New York.
Stottlemyreill-?), 19h30 

Texas, Bibby (2-3) à Boston, Culp (2-3), 
19h30

Californie. Wright (7-11) à Détroit. Lolich 
(8-8), 20h

Oakland. Holtzman (13-8) à Milwaukee. Short 
(3-1 ). 20h30

Cleveland, Bosman (2-8) à Minnesota. Decker 
(3-4), 21h

Baltimore. McNally (8-10) à Chicago. Wood 
(16-12), 21h.

V0YEZ-LES EN PERSONNE !
MERCREDI

LE 1 8 JUILLET 
8h. P.M.

5 HOMMES 
5 FEMMES
SUR CHAQUE ÉQUIPE

MATCH REVANCHE ENTRE
QUÉBEC 

FLEUR DE LYS 
et

THE BOSTON BUCKS
avec le joueur-instructeur 

Charlie Mitchell

ATTRACTION SPÉCIALE 
A LA MI-TEMPS

Pour la première fois au Canada. 
Course de 5 tours entre Charlie 
Mitchell des BUCKS' et Paul 
Rupert des Fleurs de Lys

Voyez le Roller Derby tous le 
samedis au canal 7 à 1 h. P.M.
BILLETS MAINTENANT EN VENTEAU

FORUM
AIR CONDITIONNÉ

BILLETS : $5., $4., $3
ainsi qu'au Mtl Trust (PVM) et aux 
Magasins Sauvé et Frères NE MAN­
QUEZ PAS L’ACTION !

G P Mov Diff.
TROIS-RIVIERES 46 37 554
READING 43 37 538 1W
SHERBROOKE 41 36 532 2
QUEBEC 40 40 500 4W

Section américaine
PITTSFIELD 44 36 550 _
WEST HAVEN 43 39 524 2
WATERBURY 33 44 Tib 9
BRISTOL 29 51 363 16

Mercredi
Pittsfield 8-7. Reading 4-3 
Trois-Rivières 5, Bristol 3 
Sherbrooke 6. Québec 1 

Waterbury à West Haven, remise
Hier

Québec à Sherbrooke 
Bristol à Trois-Rivières 

Pittsfield à Reading 
Waterbury à West Haven

HIER

LIGUE NATIONALE
HOUSTON (7)

ab p es pp
Agea.cc 
Metzger, ac 
Wynn, cd 
Watson, cg 
DgFader. 3b 
LMay. 1b 
Hdme. 2b 
Jntre. r. 
Forban, I. 
(iallaghr. fo 
J Ray, I 
Piano. I.

5 0 10 
5 13 0 
5 3 3 2
5 0 10 
4 10 0 
4 2 2 2
3 0 10 
2 0 12
3 0 0 0 

10 0 0 
0 m 0 0 
0 0 0 0

PHILADEL
ab

WTobnsn. cd 
Lersch, I. 
Doyle, 2b 
MAndren. rd 
Montanez, 1b 
Lniinski. rg 
Doser, cc 
Schmidt 3b

Harmon. ac 
Pgdzaski. fo 

Bowa. ac 
Ixmborg. 1 
B Wilson. I 
Hutton, fo 
Pagan.ac

PH1E (61 
P ns PP 
5 0 2 2
0 0 0 0
4 12 0 
10 0 0
5 0 2 0 
5 12 2
3 10 0
4 10 0 
4 12 1 
2 0 11 
10 10 
0 10 0 
3 0 0 0 
0 0 0 0 
0 0 0 0 
0 0 0 0

Totaux 35 7 12 5 Totaux r 6 12 5 
Hoaston 120 006 141 7
Philadelphie 100 201 020 6

E- Boone. DJ Houston 2. Philadelphie 2. 
INB Hoaston 7. Philadelphie 8. 2B Boone. 
Doyle. L. May. CC- Wynn 2 10, l.unnski 16. 
Bv Caser. Metzger Boone. S J. Ray

ABONNEMENT OU CHANGEMENT 
D'ADRESSE POUR LES VACANCESLE DEVOIR

Nos lecteurs dont l'abonnement est pavé d'avance 
peuvent fairi' suivre leur journal durant leurs vacan­
ces V ''intérieur du Canada sans frais additionnels. 
Pour ceux qui paient a la semaine au porteur ou qui 
achètent LE DEVOIR au numéro, nos tarifs 
d abonnements-vacances sont les suivants:

i C ANADA $3.0(1 
/ f.EA ES-l MS $4.00 

A ( ES TARIES. AJOl TER $1.00 P(H R 
(TEAQt E SEM AINE SI PPEÊMENTAIRE 

S il vous pUiii remplir ce coupon et nous le luire 
parvenir au moins dix jours à I avance à Journal Le 
Devoir. Case postale 60}). Montréal IOI.

2 SEM AINES:

Mon abonnement est pu\c 
d'avance, le le reçois par la 
poste □, par porteur □. Pen­
dant les vacances, veuille/ me
le faire suivre durant...............
.... semaines à l'adresse 

ci-bas mentionnée.

□ Je paie mon journal au 
porteur chaque semaine. 
C i-inclus S . , . . pour 
un abonnement-vacan­
ces de ... semaines.

□ .l'achète El DEVOIR 
au numéro. Ci-inclus
S.......................pour un
abonnement-v aca nce> 
de................... semaines,

VH. Ne pas oublier d'inscrire votre adresse actuelle.

Nom: ................................................................

Adresse actuelle:.....................................................................

Adresse de \ acances: .................................................

Période du........................................... au...................................inclusivement


